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ORDRE DU JOUR 



 
DEPARTEMENT DE LA GIRONDE     COMMUNE DE LEOGNAN 

Procès-Verbal Analytique 

Conseil Municipal 

  Séance du 10 juillet 2026 

 
Ouverture de la séance du Conseil Municipal, 18h00. 

 

Nombre de Conseillers Municipaux en exercice : 33 

Monsieur GARCIA Stéphane, Monsieur DUPUY Gérald, Madame LABASTHE Anne-Marie, Monsieur CHAMLEY 

Olivier, Madame MOULIN Julie, Monsieur TISSERAND Patrick, Madame ITHURRIA Marie-Christine, Madame RIGAUT 

Colette, Monsieur EVENE Patrick, Madame EYL Muriel, , Monsieur DEXPERT Thierry, Madame BERNARD Nabila, 

Madame Marie-Pierre FORT, Madame MIRALLES GERMAIN Audrey, Madame Hélène SANCE, Monsieur KLIPFEL 

Freddy, Monsieur LANDAIS Jérôme, Madame CAMEL Laura, Monsieur GUINOT Jean-Marc, Madame STEWART 

Corinne, Monsieur BELLIARD Xavier, Madame DUPUY Marjorie, Madame ANCELE Kitterie, Monsieur MAUFFREY 

Olivier, Madame VIGUIER Marie. 

 

Présents : 25, et représentés : 8  – Présents et représentés : 33           Quorum : 17 

 

Procurations : Madame LE CAMUS Stéphanie à Monsieur GARCIA Stéphane ; Madame LASSERRE Elodie à 

Monsieur LANDAIS Jérôme ; Monsieur MORISSON Christian à Madame ITHURRIA Marie Christine ; Monsieur LE 

CAMUS Christophe à Madame SANCE Hélène ; Monsieur PIMENTA Joaquim à Monsieur TISSERAND ; Monsieur 

NOGUES Frédéric à Madame Anne Marie LABASTHE ; Monsieur LONCAN Patrick à Monsieur Freddy KLIPFEL ; M. 

Franck MARTINET à Madame Kitterie ANCELE ; 

 

Date de convocation du Conseil Municipal : le 03/07/2026 

 

Secrétaire de séance : Madame BERNARD Nabila 

 

Après avoir procédé à l’appel et vérifié le Quorum, M. le Maire soumet à l’approbation du Conseil municipal le 

procès-verbal du conseil municipal du 05 juin 2026. 

Le procès-verbal est ensuite approuvé à l’unanimité. 

M. le Maire débute l’ordre du jour, 

 

2026/50 

 

Objet : Nomination des membres du Comité Syndicat Départemental d’Energie Electrique de la Gironde 

(SDEEG) 

 

Par communication préfectorale en date du 22 mai 2026, M. le Maire a été informé de la modification des statuts 

du SDEEG, portant le nombre de membres désignés pour siéger au comité syndical à deux et de la nécessité de 

procéder à une élection de ses délégués. 

 

Aussi, il convient de délibérer à nouveau en opérant les modifications nécessaires. 

Vu l’article L 5211-7 du Code Général des collectivités territoriales, 

Vu la délibération 2026/09 du 07/04/2026 et son contenu relatif à la désignation des membres du SDEEG, 

Vu l’arrêté préfectoral du 23 mars 2026 approuvant la modification des statuts et des membres du Syndicat 

Départemental Energie et Environnement de la Gironde (SDEEG), 

Considérant qu’il convient de retirer l’article concernant la désignation des membres du SDEEG de la délibération 

2026/09 du 07/04/2026 et de le remplacer par la présente délibération, 

Considérant qu’il s‘agit désormais de désigner deux membres, article 7.1.2 des statuts du SDEEG n°CS24062025/02 

au sein du comité syndical du SDEEG, 

Considérant que le Conseil Municipal doit procéder par vote au scrutin secret uninominal majoritaire pour 

désigner les deux délégués titulaires appelés à siéger au SDEEG, 

Considérant que la désignation des délégués au SDEEG constitue une nomination dans un organisme extérieur 

au sens de l'article L. 2121-21 du CGCT le conseil municipal peut décider à l'unanimité de ne pas recourir au 

scrutin secret pour les nominations ou présentations, sauf si un texte impose expressément le scrutin secret. 

Considérant que concernant les délégués des communes au sein des syndicats mixtes, une réponse ministérielle 

(question écrite n°12890 - 14e législature) a précisé qu'aucune disposition législative ou réglementaire n'impose 



 
le scrutin secret pour cette désignation, les membres de l'organe délibérant peuvent, à l'unanimité, déroger au 

scrutin secret, 

 

- Le conseil municipal est invité à décider de ne pas recourir au scrutin secret ; 

 

Le Conseil municipal, invité à voter, décide à l’unanimité de ne pas procéder par une élection au scrutin secret 

et procéder à l’élection des membres à main levée. 

 

- Monsieur le maire appelle alors les candidatures ; 

 

Les deux membres suivants sont proposés pour siéger au comité syndical du SDEEG : 

- M. Olivier CHAMLEY 

- M. Patrick TISSERAND 

 

 

Scrutin pour le premier membre : 

Premier tour de scrutin pour M. Olivier CHAMLEY : 

Le Conseil municipal, invité à voter, proclame élu par 33 voix pour : 

- M. Olivier CHAMLEY 

Comme membre pour siéger au comité syndical du SDEEG. 

 

Scrutin pour le second membre : 

Premier tour de scrutin pour M. Patrick TISSERAND : 

Le Conseil municipal, invité à voter, proclame élu par 32 voix pour, 1 voix contre (M. Olivier MAUFFREY) : 

- M. Patrick TISSERAND 

Comme membre pour siéger au comité syndical du SDEEG. 

 

 

A la suite du scrutin et des résultats, M. le Maire proclame élu les deux délégués titulaires appelés à siéger 

au Comité du SDEEG : 

M. Olivier CHAMLEY et M. Patrick TISSERAND 

 

 

2026/51 

 

Objet : CONVENTION DE DELEGATION DE LA COMPETENCE TRANSPORTS SCOLAIRES (REGIE) 

  

Un projet de convention de délégation de compétence en matière de transport scolaire a été adopté 

par la Commission Permanente de la Région Nouvelle-Aquitaine par délibération n° 2026.374.CP.  

En notre qualité d’organisateur de second rang, la sous-direction Transports Routiers de Voyageurs de la 

Région Nouvelle-Aquitaine proposent au Conseil Municipal cette convention qui s’inscrit dans le cadre de 

l’harmonisation de l’organisation des Transports scolaires par la Région Nouvelle-Aquitaine. 

Ainsi, la Région Nouvelle-Aquitaine et la Commune de Léognan sont invitées à signer une convention 

ayant pour objet de préciser le périmètre et les modalités selon lesquelles la Région délègue à la Commune, 

autorité organisatrice de second rang certaines prérogatives en matière d’organisation, de fonctionnellement et 

de financement des transports scolaires, 

La précédente convention de délégation de compétence en matière de transports scolaire devenant 

caduque à la rentrée prochaine, il convient de la renouveler et d’adopter une nouvelle convention « Transports 

Scolaires » avec la Région Nouvelle-Aquitaine. 

La commune de Léognan applique la politique tarifaire mise en place par la Région et ladite convention 

à partir de la rentrée, cependant, elle continue à compenser pour partie les familles non ayant droit, c’est-à-dire 

qui habitent à moins de 3 kilomètres de leurs établissements scolaires (Cf. annexe 2 de la convention). 

 

Vu la délibération n°2019.2258.SP du Conseil Régional relative à  l’harmonisation de l’organisation des 

transports scolaires, 

Vu la délibération n°2019/44 du conseil municipal de la commune de Léognan relative à la convention 

de délégation de compétence des transports scolaires avec le Conseil Régional, 

Vu la délibération n°2020/26 du conseil municipal de la commune de Léognan relative à l’avenant n°1 

à la convention pré-citée, 

Vu la présente convention ayant pour objet de préciser le périmètre et les modalités selon lesquels la 

Région Nouvelle-Aquitaine délègue à l’Autorité Organisatrice de 2nd Rang certaines prérogatives en matière 

d’organisation, de fonctionnement et de financement des transports scolaires, 



 
 

Le conseil municipal invité à délibérer, décide à l’unanimité : 

- D’autoriser Monsieur le Maire à signer la Convention ayant pour objet de préciser le périmètre et les 

modalités selon lesquels la Région Nouvelle-Aquitaine délègue à l’Autorité Organisatrice de 2nd Rang 

certaines prérogatives en matière d’organisation, de fonctionnement et de financement des transports 

scolaires et à signer tous les documents et actes relatifs à cette délégation. 

 

 

 

Monsieur le Maire clôt la séance à 18h30. 

 

Le Maire,  
 

                Stéphane GARCIA 
 

La secrétaire de séance, 
Nabila BERNARD 











































































































CHARTE DES COMMERÇANTS DE LÉOGNAN

Préambule

La commune de Léognan et ses commerçants partagent une ambition commune :
faire vivre un commerce local dynamique, attractif et convivial.

Le commerce de proximité contribue à :
• la qualité de vie des habitants
• l’économie locale
• l’image de la commune
• L’animation du centre-ville

La présente charte repose sur un engagement volontaire et une responsabilité collective.
Elle ne constitue pas un règlement, mais une démarche de partenariat entre la commune 
et les commerçants.

Les objectifs de la charte

• Renforcer l’attractivité commerciale de la commune
• Améliorer la visibilité du commerce local
• Développer une dynamique collective
• Renforcer le dialogue entre la municipalité et les commerçants

Les engagements de la commune

La commune s’engage à :

• identifier un interlocuteur référent commerce
• soutenir et promouvoir le commerce local
• faciliter les démarches des commerçants
• organiser ou accompagner des animations commerciales
• informer les commerçants des projets impactant leur activité
• maintenir un dialogue régulier avec les acteurs économiques
• diffuser, auprès des habitants, les informations importantes concernant les 
commerçants

Les engagements des commerçants

Les commerçants adhérant à la charte s’engagent à :

• participer, dans la mesure du possible, à la dynamique commerciale locale
• contribuer à l’attractivité de la commune par une présentation soignée de leur 
établissement
• respecter les espaces piétons en les tenant propres et libres de passage (poubelles…)
• informer clairement leurs clients de leurs horaires et services
• participer aux échanges avec la municipalité1
• Participer aux réunions ou consultation lorsque cela est possible
• afficher leur adhésion à la charte
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Un engagement simple et collectif

Cette charte repose sur :

• la confiance
• la coopération
• la convivialité
• l’intérêt du commerce local

Elle ne prévoit :

• aucune obligation financière
• aucune sanction
• aucune contrainte réglementaire

Durée et suivi

La charte est conclue pour une durée de 3 ans.
Un bilan pourra être réalisé régulièrement afin d’évaluer les actions menées et les 
besoins des commerçants.

Signatures

La commune de Léognan Les commerçants adhérents
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I -  OBJET DU DOCUMENT
Ce  présent  rapport  a  pour  objet  de  répondre  aux  obligations  de  l'article  L  2224-5  du  Code  Général  des
Collectivités  Territoriales  qui  précise  qu'un  rapport  annuel  sur  le  prix  et  la  qualité  du  service  public
d'assainissement eaux usées doit être présenté à l'assemblée délibérante et mis à la disposition du public.
Ce document a aussi pour objet de présenter de manière synthétique le fonctionnement et les caractéristiques
principales du service et servir d'outil de communication librement consultable par tous.
Il est conforme à l'annexe VI du CGCT modifiée par le décret du 2 mai 2007.
Il intègre les modifications appontées par la Loi du 12 Juillet 2010, dite Loi Grenelle II.

II -  CARACTÉRISATION GÉNÉRALE DU SERVICE

II.1 -  TERRITOIRE DESSERVI

Le service ne concerne qu'une partie de la Commune de Léognan, le reste du territoire étant rattaché au
service du SPANC.

Situé  au  Sud  immédiat  de  l'agglomération
Bordelaise, dans la zone de l’AOC Pessac Léognan,
la  commune se  caractérise  par  un  noyau  urbain
entouré  par  une  zone  de  vignobles  puis  par  des
zones  de  bois,  en  particulier  au  Sud  de  la
commune.
L'économie est tournée principalement vers la viticulture et l’exploitation forestière et avec un bassin d'emploi
lié à Bordeaux Métropole. La communauté de Communes développe une zone économique.
La population desservie par le réseau eau potable en 2025 est d’environ 10 670 (INSEE) habitants représentant
4 634  abonnés  domestiques  eau  potable,  soit  2,30  hab/abonné.  Pour  les  4 728 abonnés  du  service  de
l’assainissement  collectif  en  2025,  dont  4 444  abonnés  non  professionnels,  on  peut  estimer  que  10 221
habitants sont raccordés, soit 96 % de la population.
Les autres habitants sont desservis par le service du SPANC.

II.2 -  MODE DE GESTION DU SERVICE D'ASSAINISSEMENT

La Commune de Léognan a délégué la gestion de l’ensemble des équipements  du réseau de collecte et de
traitement des eaux usées à la Société Lyonnaise des Eaux France (SUEZ) par un contrat d’affermage renouvelé
le 1er janvier 2015 pour une durée de 12 ans. Ce contrat prendra fin le 31 décembre 2026. Un nouveau contrat
fait l’objet d’une mise en concurrence.
Il y a eu un avenant en 2018 pour simplifier la procédure de reversement de la redevance et sur la TVA et un
second fin 2025 pour tenir compte des modifications intervenues dont la nouvelle station et de nouveaux
postes de refoulement ainsi qu’une adaptation du plan de renouvellement.
Ainsi,  l’entretien et l’exploitation du service incombent au délégataire,  tout comme le renouvellement des
matériels  électriques  et  mécaniques.  Pour  sa  part,  la  Collectivité  organise  et  finance  l’extension,  le
renouvellement ou le renforcement du réseau et de tous les ouvrages de génie civil du service.
La répartition des tâches est donc la suivante :
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II.2.1 -  Prestations à la charge du délégataire  

Gestion des abonnés : Mise en service des branchements  – Établissement du contrat  – Remise du
règlement du service ;
Accueil des usagers ;
Émission des factures, traitement des réclamations et contentieux ;
Vérification de la bonne réalisation des raccordements.

Gestion du service : Fonctionnement, surveillance et entretien des ouvrages ;
Astreintes ;
Traitement des informations et interventions pour les pannes ;
Mise en service des nouvelles canalisations et des ouvrages de traitement ;
Analyses  et  suivi  de  la  qualité  de  l'eau  épurée  et  du  fonctionnement  des
stations ;
Gestion des boues des stations ;
Intervention pour désobstruer le réseau.

Renouvellement : Des installations électriques, des télégestions, des pompes
Des portes, clôtures, portails, peintures des ouvrages
Des compteurs, des branchements
Des installations de traitement hors génie civil

Divers : Fourniture et mise à jour des plans
Campagne de recherche des eaux parasites
Participation à l'élaboration des programmes d'investissement
Avis sur les raccordements futurs dont lotissements

II.2.2 -  Prestations à la charge de la collectivité  

Investissement : Financement  des  travaux  d'extension  et  renforcement  des  ouvrages  et  des
canalisations ;
Mise aux normes des ouvrages lors des modifications de la réglementation ;
Déplacement des conduites

Renouvellement : Des ouvrages de génie civil
Des canalisations et ouvrages accessoires

II.3 -  LES ABONNÉS DU SERVICE D'ASSAINISSEMENT COLLECTIF

II.3.1 -  Généralités  

Par rapport à 2024, on constate une augmentation de  2,2 % du nombre d'abonnés (0,4 % en 2024) soit  91
nouveaux  abonnés.  En  2024,  le  délégataire  a  modifié  son  fichier  client  en  révisant  des  imputations  de
"particuliers" en "professionnel", et en particulier les clients de profession "indépendant". L’évolution entre
2023 et 2024 est donc anormale.
Les progressions du nombre d'abonnés sont les suivantes :

L’augmentation  des
abonnés  en  2025  est
similaire  à  celle  des
années  précédentes
après une petite baisse
en 2024.
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II.3.2 -  Taux de raccordement  

Le taux de raccordement calculé comme le ratio entre la population desservie par l’assainissement et celle par
le service de l’eau potable est de 95,8 %.

II.3.3 -  Abonnés industriels  

L'exploitant indique 2 industriels faisant l'objet d'une autorisation spécifique de raccordement en raison de la
qualité des effluents qu’il produit :

Nom Activité Date autorisation Date convention

CACOLAC Boissons lactées et vinicole 17/05/2001 22/05/2001

Château Gazin Productions et conditionnement de vin

CACOLAC dispose d'une convention avec un suivi de ces rejets et une facturation spécifique. Il correspond à
environ 650 eq.hab.
Il est précisé que les industriels installés sur la zone de la Technopole sont raccordés à l’installation de la lagune
de Martillac dépendant du SIAEPA de La Brède.

II.3.4 -  Autres utilisateurs du service – Dépotage de matières de vidange  

La station n'est pas équipée pour recevoir des matières de vidange.

II.4 -  ASSAINISSEMENT NON COLLECTIF – SPANC
II.4.1 -  Généralités - Réglementation  

Le  Service  Public  de  l’Assainissement  Non  Collectif  (SPANC)  est  géré  par  le  même  contrat  que  celui  de
l’assainissement collectif passé avec la société SUEZ.
Le délégataire réalise donc les contrôles des installations et la rédaction des rapports de conformité.
La  nouvelle  réglementation  du  27  avril  2012  a  modifié  les  termes  du  contrôle  de  l'ANC en  précisant  les
conditions du contrôle et les catégories du classement des installations.
On peut ainsi retenir :

3 types de contrôles :
 Contrôle régulier de bon fonctionnement : ce contrôle permets de suivre l’état des installations

et de vérifier si l’entretien et la maintenance est fait correctement. La réglementation impose un
contrôle au minimum tous les 10 ans, la collectivité ayant choisi de le faire à un rythme plus
fréquent.

 Contrôle du neuf ou de la réhabilitation : avec étude du dossier de conception puis de réalisation
 Contrôle en cas de vente : si le contrôle de bon fonctionnement date de plus de 4 ans. Il ne peut

être fait que par le SPANC et non par un contrôleur immobilier
3 types de classification :
 Installation conforme :  il  est  souvent ajouté une classe d’installation conforme avec réserves

pour signaler des installations où certains éléments sont soit inaccessibles, soit pourraient être
améliorés ou complétés, mais la filière ne présente pas de risques pour la salubrité publique

 Installation non-conforme mais ne présentant pas un risque immédiat de salubrité : il manque
un élément indispensable au bon fonctionnement ou la filière est mal adaptée, mais il n'y a pas
de risque potentiel pour la salubrité publique. Réhabilitation obligatoire en cas de vente sous 1
an

 Installation inexistante ou non conforme et présentant un risque sanitaire avéré : Points noirs :
le traitement est inexistant ou mal dimensionnés, et le rejet présente un risque pour la salubrité
publique. Ces installations doivent impérativement être réhabilitées dans un délai court (moins
de 4 ans et selon indication du rapport du SPANC, ramené à 1 an en cas de vente

II.4.2 -  Les résultats des contrôles  

Les éléments ci-dessous sont une synthèse des contrôles effectués depuis le début du contrat. Il  s’agit des
valeurs de 2024
Le service comporte 218 installations réparties comme suit :

► 27 non classées car neuves
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la réglementation
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montrant de
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conformes
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► 31 installations totalement conformes
► 49  installations  sont  conformes  mais

présentent  des  défauts  d’accessibilité
ou d’entretien

► 68  installations  sont  non  conformes
mais  sans  danger  pour
l’environnement.  Elles  devront  être
réhabilitées sous 1 an en cas de vente

► 43  installations,  soit  20 %,  sont
considérées  comme  présentant  un
risque pour l’environnement et doivent
être réhabilitées sous un délai de 1 an
(vente) à 4 ans .

Le  SPANC n'assurant  pas  les  services  de travaux  et  d'entretien (vidange des fosses)  qui  sont  des  services
facultatifs, l'indice de mise en œuvre (D302.0) est de 100 sur un total possible de 140.
Pour 2025,  le  taux de conformité de l’assainissement non collectif (P301.3)  est  de 80%.  Cette valeur est
identique à la valeur moyenne nationale.

II.4.3 -  Les tarifs  

Les tarifs ont été fixés dans le contrat de 2015 et
révisés chaque année.
Pour  le  contrôle  périodique,  le  montant  est
facturé avec la facture de l’eau potable.
Pour les contrôles de vente, c’est le vendeur qui
paye directement SUEZ.

III -  LE RÉSEAU DE COLLECTE

III.1 -  LES OUVRAGES STRUCTURANTS DU RÉSEAU

Le réseau de collecte est composé des éléments suivants :
62,78 km de réseau gravitaire dont 48,9 km en amiante ciment et 13,7 km en PVC
6,6 km de refoulements en PVC
20 postes de refoulement dont la plupart sont équipés de télégestion
4 369 branchements (4 363 en 2024)
1 603 regards d'accès au réseau
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Points noirs
Non conforme sans danger
Conforme avec réserves
Conforme
Contrôle réalisation

Type
Conception 95,70 € HT Collectivité
Réalisation 119,94 € HT Collectivité
Périodique Abonnés
Vente Vendeur

Montant en € HT Facturé à

9,54 €/semestre
105,27 € TTC
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Les modifications des linéaires sont soit des rectifications de plans, soit l’intégration de nouveaux linéaires dont
les lotissements privés (Moulin de Brisson en 2025).
L'indice de connaissance des rejets au milieu naturel de 70 sur 120 car le seul déversoir recensé est celui du
poste de refoulement  en tête de la  station d'épuration,  équipé d'une mesure du débit  de surverse.  Pour
atteindre le maximum, il faudrait équiper ce déversement d'une mesure de pollution .

III.2 -  ENTRETIENS ET CONTRÔLES DU RÉSEAU

III.2.1 -  Actions d’entretien du réseau  

L'exploitant a réalisé les curages préventifs et les désobstructions suivantes :
On note que sur la durée du contrat, 62,5 km sur les 62 km du réseau fait l'objet d'un curage préventif, ce qui
amène à un taux moyen de 12,7 % ce qui est conforme au contrat.
En  2020,  en  raison  du  COVID,  les  programmes de  curages  et  d'inspection ont  été  annulé  en  dehors  des
impératifs (effondrement du réseau).

Lors de ces curages,  il  a  été mis en évidence des effondrements du réseau en amiante ciment dont sous
l’emprise  de  la  convention  d’aménagement  du  Bourg.  Ces  travaux  doivent  être  menés  rapidement.  Le
délégataire signale de nombreux secteurs dégradés, éléments qui seront à confirmer par l’étude diagnostic en
cours.Il indique aussi la problématique pour accéder à des réseaux situés en domaine privé et des nuisances au
poste de Rambouillet.
Les secteurs indiqués sont la Rue Karl Marx sur au moins 350 m, 550 entre Avenue de Bordeaux et Avenue de la
Duragne ; secteur desservi par poste de la Frigère,
On retrouve des désobstructions des canalisations et des branchements similaire aux années précédentes.
Le  délégataire  indique 2  secteurs  ayant  nécessité  2  passages  de  curage  dans  l’année.  Le  taux  de  curage
fréquent (P252.2) est donc de 3,19 pour 100 km (1,6 en 2024 et 0 en 2023).
La collectivité doit faire réaliser l’étude diagnostic décennal du réseau (en cours) ainsi que la poursuite du
diagnostic permanent (obligations réglementaires).
Le délégataire signale aussi les interventions suivantes :

III.2.2 -  Actions de contrôle du réseau  

Le délégataire a réalisé des opérations de contrôles du réseau dont des passages caméra et des recherches de
localisation des introductions d’eaux parasites.
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Année 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 Total
Curage préventif

Valeur (en m) 88
Cumul (en m)
Taux de curage 10,8% 15,6% 0,1% 7,1% 12,4% 11,1% 4,3% 10,0% 12,7%

Curage curatif
Valeur (en m) 918 780 0 0 0 0 0 159

Désobstruction
Réseau 20 10 21 13 15 5 10 18
Branchements 15 8 27 7 5 3 10 10

6 555 9 459 4 361 7 667 6 826 2 663 6 148 62 478
25 264 34 723 34 811 39 172 46 839 53 665 56 328 62 476

4 134

Des curages
similaires aux

années
précédentes

conduisant à
plus de 10 % de

curage du
réseau par an

Année 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 TOTAL
Contrôle de raccordement

Pour vente 0 4 2 9 6 9 33 40 25 42 170

Hors vente 5 334 69 10 7 2 4 10 0 771

TOTAL 5 338 71 19 13 11 37 50 25 813
Réparations

Sur branchements 2 3 3 3 8 8 7 2 5 8 49

Sur canalisation 1 1 1 8 2 1 4 0 18

Sur regard 1 2 1 2 3 0 1 0 10

1 212

1 382

Une
augmentation

forte des
contrôles des

branchements
existants pour

respecter le
contrat

Des réseaux
dégradés

nécessitant une
remise en état

rapidement
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Dans le cadre du diagnostic permanent, le secteur amont du poste de refoulement de Rambouillet a fait l’objet
de recherches plus approfondies en 2022 car ce poste présente des débordements directs vers le milieu naturel
en cas de fortes pluies.
Cette étude a consisté à suivre avec précision le fonctionnement des 5 postes de refoulement qui aboutissent
au poste de Rambouillet pour déterminer les secteurs les plus susceptibles d’apporter des eaux parasites. Selon
ces  résultats,  des  recherches  complémentaires  ont  été  menées  sur  le  réseau  en  identifiant  les  tronçons
gravitaires amenant des eaux parasites. Il ressort de cette étude que :

• Le poste de Rambouillet peut recevoir des débits supérieurs aux capacités des pompes, entraînant des
rejets vers l’Eau Blanche. Même en période estivale par temps sec, le poste reçoit beaucoup d’eaux

• Le poste de Bougès reçoit aussi des eaux parasites en cas de pluviométrie importante et par nappe
haute. Les eaux parasites par nappe basse sont faibles. Ce poste est le principal contributeur des eaux
parasites du poste de Rambouillet.

• Les postes de la Chenaie, Coquillat, Bayche et l’Ermitage sont peu sensibles aux eaux de pluie.
• Le secteur de la Place Marie Curie apporte beaucoup d’eaux parasites et qu’il convient de pousser les

investigations dans ce secteurs
• Le réseau Nord Ouest  du poste de Bougès est  la  source importante des eaux parasites et  il  faut

rechercher plus précisément l’origine
• Un branchement mal réalisé et traversant sous un fossé doit être réparé en amont du PR Ermitage

En conclusion : le diagnostic en cours devra confirmer ces éléments

III.3 -  REJETS NON DOMESTIQUES

Le  délégataire indique que la convention avec l'industriel CACOLAC fait l'objet d'un suivi pour déterminer la
pollution et les volumes apportés par ce client par la réalisation de 6 à 8 des 12 bilans d’auto-contrôle prévus
par an. Ainsi en 2024, l'industriel produit 180 kg/j de DCO et 104 kg/j de DBO5, soit environ 1 035 eq.hab (1  250
eq.hab en 2019).

IV -  LA STATION D'ÉPURATION

IV.1 -  PRÉSENTATION GÉNÉRALE

La nouvelle station est entrée en fonctionnement en février 2024 mais l’année 2024 a été nécessaire pour
affiner  les  réglages.  Le  traitement  n’a  donc  pas  été  optimale  durant  cette  année,  en  particulier  sur  le
phosphore. En 2025, la station est opérationnelle mais le traitement du phosphore par voie biologique ne
fonctionne pas correctement obligeant le recours à du chlorure ferrique
La capacité de la nouvelle station est de 18 000 équivalents habitants (12 000 pour l’ancienne)
La filière de traitement est la suivante :

• Un poste d'entrée équipé de  3 pompes  et d’un débitmètre comptant les eaux usées arrivant sur la
station

• Un trop plein direct vers le rejet (by-pass en cas de sur-débit)
• Prétraitement : 2 dégrilleurs automatiques type escalier + compacteur plus un dessableur/déshuileur

avec un appareil de nettoyage et classification des sables en vue de leur réutilisation
• Bassin tampon d'une capacité de 400 m³ avec trop plein équipé d'une sonde de mesure de la surverse
• Dessableur dégraisseur aéré raclé (concentrateur à graisses et bac de récupération des sables)
• Ouvrage de lissage de 800 m³ permettant de réguler le débit envoyé vers le traitement avec un trop

plein vers un bassin tampon de secours de 400 m³ 
• 3 bassins biologiques de type Nereda® (biomasse granulaire aérobie) fonctionnant en alternance et

par phase successive d’aération/décantation/rejet. De nombreuses mesures automatiques permettent
la régulation et l’automatisme. L’air est produit par 4 surpresseurs.

• Pas de clarificateur compte tenu du procédé
• Une bâche de contact en sortie pour assurer le traitement du phosphore par ajout de chlorure ferrique

si le système biologique est insuffisant
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Année 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 Total Taux
Inspections 

Passage caméra (en m) 0 92 49,1 %

Tests à la fumée 0 8,4 %

Total 0 92

6 373 3 421 3 909 3 820 4 456 3 460 2 664 2 039 30 234

2 696 2 474 5 170

9 069 3 421 3 909 3 820 4 456 3 460 2 664 4 513 35 404

Une nouvelle
station mise en

service début 2024
fonctionnement

sur le principe
Nereda®
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• Un filtre tertiaire de finition et de sécurisation du rejet
• Poste  de  recirculation,  extraction  des  boues  et  des  écumes,  postes  toutes  eaux  et  poste  d’eau

industrielle
• Une filière boues composée de 2 bâches à boues de régulation, un silo hersé et 2 presses à vis de

déshydratation puis un envoi en filière de compostage (traitement hors site)
• Une désodorisation des locaux fermés

Le dernier arrêté préfectoral modificatif a été pris en décembre 2024. Il fixe des objectifs très contraignants
pour le rejet de cette station, en particulier sur les MES et le phosphore.

IV.2 -  LES EFFLUENTS EN ENTRÉE DE STATION D’ÉPURATION

IV.2.1 -  Sur les charges de pollution  

Cette station a fait l'objet en 2025 de 24 contrôles de l'exploitant (12 pour azote et phosphore) et de contrôles
du SATESE. Pour 2024, seuls 22 bilans sont indiqués ici, les 2 premiers ayant eu lieu sur une station ancienne et
en travaux. Les résultats sont les suivants :

On constate une saturation de la station de l'ordre de 43 %, alors que l’ancienne station était saturée à 71 %
Cette charge est cohérente pour tous les paramètres de pollution. Il y a peu d’évolution des charges en entrée
de la station entre 2024 et 2025.

IV.2.2 -  Sur les débits  

Le volume total arrivant sur la station est la somme du débit traité et du volume déversé :

La  très  forte  pluviométrie  du  début  de  l’année  2023  avait  entraîné  des  débits  très  importants  et  des
déversements sur l’ancienne station. La nouvelle station a encaissé des sur-débits très importants aussi (12  000
m³/j en pointe) sans qu’il y ait de déversement.
En 2025, il n’y a eu que 24 m³ déversés sur une journée très pluvieuse de décembre
Le débit de temps sec se situe aux environs de 1 500 m³/j en cohérence avec les 10 000 eq.hab raccordés. En
temps de pluie, le débit total peut monter jusqu’à 12 000 m³/j, soit 8 fois plus. En 2025, le débit maximum
observé est de 8 050 m³. Le débit moyen entrant sur la station est de 2 126 m³/j (2 699 m³/j en 2023).

Les modifications de la réglementation imposent de regarder le fonctionnement de la station avec le débit de
référence percentile 95 % (débit non dépassé 95 % du temps) qui s'établit à 4 200 m³/j en 2025. 
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Tableau 1 : Pollution reçue - Taux de saturation

Paramètres Charges moyennes reçues Taux moyen de saturation

2023 2024 2025 % évol 2023 2024 2025

Equivalent habitants -1,4% 47,6% 43,4% 42,8%

Volume (m3/j) -21,8% 42,8% 54,4% 42,5%

DBO5 (kg/j) 448 434 413 -4,8% 41,5% 40,2% 38,2%

DCO (kg/j) 0,0% 47,2% 44,2% 44,2%

MES (kg/j) 582 486 488 0,4% 40,4% 33,8% 33,9%

Azote (kg/j) 243 126 122 127 3,7% 51,9% 50,2% 52,1%

Phosph. (kg/j) 36 14 13 15 14,1% 38,9% 35,6% 40,6%

Nota : Le calcul de la charge en équivalent habitants est fait sur les valeurs DBO5, DCO et MES

Capacité 
nominale

18 000 8 566 7 817 7 710

5 000 2 142 2 719 2 126

1 080

2 520 1 190 1 113 1 113

1 440

Une saturation
moyenne de

l’ancienne station
de l'ordre de 71 %
qui passe à 43 %
avec la nouvelle

station

Une station qui
reçoit des eaux
parasites mais

une nouvelle
station quasi sans
rejet direct vers le

milieu naturel 

Année 2021 2022 2023
2024

2025
Ancienne Nouvelle Total

Volume entrant

Volume by-passé 0 24

Total

Ratio by-pass 9,5 % 1,8 % 9,8 % 9,2 % 0,0 % 0,7 % 0,0 %

826 864 640 796 782 044 72 494 939 608 1 012 102 1 002 614

86 760 12 033 84 916 7 370 7 370

913 624 652 829 866 960 79 864 939 608 1 019 472 1 002 638
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Ce débit a été dépassé 4 fois en 2025 soit 1 % du temps contre aucune fois dans l'année 2022 (50 fois en 2023
et 37 fois en 2024).
La répartition des débits arrivant en tête est la suivante :

En conclusion :
La station est régulièrement en surcharge hydraulique en cas de fortes pluies ou en nappe haute
(remplissage des fossés ?) avec près de 40 % des eaux reçues sur la station qui sont des eaux parasites
Le bassin tampon ne suffisait pas toujours et des débordements d'eaux non traitées étaient réguliers
sur  l’ancienne  station.  Le  nouvel  équipement  non  seulement  supporte  des  débits  2,5  fois  plus
importants que son débit nominal mais conduit à l’absence de déversement et de rejet non conforme.
Les préconisations de l'étude diagnostique de 2008 et 2022 doivent être mises en œuvre pour réduire
ces arrivées d'eaux parasites. Il est prévu en 2026 de réhabiliter la canalisation en amont de la station
d’.

IV.3 -  LA QUALITÉ DU TRAITEMENT

Les  tableaux  du  délégataire
conduisent  aux  éléments
suivants :
Les rendements sont bons et la
station  présente  une
conformité aux normes de rejet
sur tous les paramètres sauf sur
le phosphore.
L’exploitant malgré l’assistance
du  concepteur  du  traitement
n’arrive pas à faire fonctionner
la  déphosphatation  biologique
et  à  recours  à  l’ajout  d’un
réactif.
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Des rejets
conformes sur

tous les
paramètres sauf le

phosphore

2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025
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531 863
77 %

562 000
63 %

540 101
59 %

556 453
87 %

574 715
66 %

572 786
58 %

551 884
57 %

124 800
18 %

275 900
31 %

286 764
31 % 72 125

11 %

207 329
24 %

407 700
41 %

424 825
43 %32 251

52 629 86 700

12 033

84 916

7 370 24

Volume déversoir Eaux parasites Eaux usées

Tableau 2 : Performance du traitement - Rendements

Paramètres
Qualité du rejet Conformité

Normatif Moyen Normatif Moyen /bilans Arrêté

Volume / / / /

DBO5 10,0 mg/l 3,6 mg/l 95% 98,0% 100% Oui

DCO 50,0 mg/l 26,5 mg/l 95% 94,0% 100% Oui

MES 15,0 mg/l 4,6 mg/l 95% 98,0% 100% Oui

NTK 10,0 mg/l 2,0 mg/l / 96,0% 83% Oui

Pt 1,0 mg/l 2,8 mg/l / 81,0% 58% Non

Rendement de la 
station

2 650
à 5 000 m³/j 2 719 m3/j

Des eaux
parasites qui

représentent plus
de 40 % des eaux

arrivant sur la
station

d’épuration
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Le traitement du phosphore par voie biologique est mal adapté aux conditions de fonctionnement de la station
d’épuration avec des variations brutales de débit et une dilution trop importante des effluents.
Pour 2025, dans son courrier du 04/06/2026, la Police de l’Eau indique que la station est considérée comme
conforme en collecte, traitement et performance mais avec des réserves sur le phosphore.

IV.4 -  L'INCIDENCE SUR LE MILIEU NATUREL

Les  mesures  sur  le  milieu  naturel  en
amont  et  aval  du  rejet  montrent  la
faible incidence du rejet sur le milieu
naturel. L’impact  sur  le  paramètre
phosphore  du  mois  de  juillet  est  le
résultat  d’un problème de réglage de
ce traitement.
On peut noter une petite dégradation
du  paramètre  NO2  en  période  de
hautes  eaux  suite  aux  modifications
des réglages de la station.

Les  données  de  rejet  de  la  station
conserve la qualité « Bonne » de l’Eau
Blanche.

 Très bon : Bon

IV.5 -  LA FILIÈRE BOUES ET LES DÉCHETS

La filière boues retenue est celle d'un épaississement dans un silo, puis de la déshydratation par centrifugeuse
et évacuation vers des filières de compostages (6 sites utilisés). 
Le tableau ci-dessous montre que  la production de boues, qui était est assez stable d'une année à l'autre,
baisse fortement en 2020, mais remonte en 2021 - 2023 pour se rapprocher de la production théorique de
162 T MS. La nouvelle station permet de produire plus de boues (donc moins de pollution en direct dans le
milieu naturel). Sur l’année 2024, 144 t ont été éliminées  et 164 t en 2025 (une partie des boues restant dans
la station).
Les boues sont ensuite traitées sur 2 sites de compostage.
Le taux de conformité de la filière boues est de 100 %, car toutes les boues sont traitées selon une filière
autorisée. 

Les sables sont stockés sur le site avec une réutilisation en remblais.

IV.6 -  AUTRES ÉLÉMENTS SUR LE RÉSEAU ET LA STATION

La collectivité a engagé un diagnostic périodique du réseau en 2022 et le diagnostic permanent a été confié au
délégataire, se traduisant par des améliorations à apporter.
Le diagnostic des micropolluants a été poursuivi en 2022. Les prochaines campagnes auront lieu en 2028.
L’analyse des risques de défaillance a été établie en mars 2023. Il  a été complété après la réception de la
nouvelle station.

V -  LES INDICATEURS DE QUALITÉ ET DE PERFORMANCE
Le  décret  2007-675  du  2  mai  2007  a  précisé  les  éléments  mesurant  la  performance  des  services
d'assainissement  qui  doivent  être  présentés  dans  le  rapport  annuel.  Les  valeurs  des  indices  du  présent
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100 % de
conformité de la

filière

Année 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 Variation

Masse de boues (T) 535 462,8 276,3 527 670 628 796 908 14,1%

Tonne de MS 85,3 98,2 49,4 91,7 123,4 151,9 175,5 194,6 10,9%

Siccité 15,9% 21,2% 17,9% 17,4% 18,4% 24,2% 22,0% 21,4% -2,8%

Sables (kg) 236 31 /

Refus T 4,7 4,7 37 37 10,4 / 20,8 13,7

Huiles / Graisses T 76 44 24 55 19 22 65 52,8 140,0%

8 400 1 000 2 700

Une totale
conformité

donnée par la
Police de l’Eau en

2025

Une filière boues
par

déshydratation
puis compostage

L'élimination de
195 T de matières

sèches

Un impact réduit
sauf en cas de

mauvais
fonctionnement

du traitement du
phosphore 

Des études
réglementaires

terminées ou en
cours
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document sont conformes à ce texte. Il n'a été repris dans le texte du rapport que le résultat des calculs des
indices, ceux-ci étant détaillés en annexe. Une synthèse est faite en fin de document.

V.1 -  LES INDICES GÉNÉRAUX

Comme indiqué ci-dessus, on peut retenir les indices suivants :

 Taux de desserte (abonnés raccordables / abonnés prévus au schéma) : non connu
 Taux de collecte (abonnés raccordés / abonnés AEP) : 95,8 %
 Schéma réalisé et approuvé en 2008.

V.2 -  INDICES CONCERNANT LES RÉSEAUX

Les  plans  du  réseau  ont  été  intégrés  à  un  Système  d'Information  Géographique  (SIG),  ce  qui  permet  à
l'exploitant de mettre à jour directement les plans sur informatique.
L'indice de connaissance et de gestion patrimoniale des réseaux est de 105 sur un total possible de 120. Ce
résultat correct sera amélioré avec la réalisation du géoréférencement et d'un programme de renouvellement
des canalisations.
En réalité, ce chiffre est en plus certainement biaisé car il est issu du SIG sur lequel on trouve 236 tronçons
datant d'avant 1960 (date fictive), 25 canalisations où le matériau est inconnu et 948 regards sans altitude
conduisant à moins de 50 % de l'altimétrie connue. Le véritable score serait donc de 103 sur 120.
Le taux moyen de renouvellement des conduites sur 5 ans est égal à 0,0 %. En dehors des 117 m réhabilités en
2020 suit aux effondrements, la commune n'a pas fait de réhabilitation de réseau. Il devrait remonter après la
réalisation des travaux sur la canalisation menant à la station d’épuration prévus en 2026.
L'indice de connaissance des rejets s'établit à 70 sur 120  car le déversoir en tête de station est équipé de
moyen de mesures de débit mais pas de pollution.

Le délégataire dénombre 2 004 contacts du délégataire par des abonnés en 2025 (2 029 en 202.

47 réclamations écrites ont été recensées en 2024 (61 en 2024 et 62 en 2023), ce qui conduit à un taux de
réclamation de 10 réclamations pour 1 000 abonnés. Ce taux est un peu élevé, mais le délégataire applique un
recensement des réclamations qui lui est défavorable.
Il n’est pas signalé 1 d’abonné qui a subi des dégâts suite à des débordements, soit un taux de 0,0 pour 1 000
habitants (0,11 en 2024).

VI -  LES TRAVAUX ET LES ÉTUDES
La  collectivité  n'a  pas  engagé  de  travaux  sur  l'exercice  2019  mais  uniquement  une  étude  sur  les  micro-
polluants. En 2020, il a été réalisé les travaux d'urgence de remise en état du transformateur de la station
d’épuration et de la réhabilitation du réseau Cours Gambetta suite à son effondrement.  Le coût total  des
travaux et études s’élève alors à 126 300 €
A partir de 2021 les études (dont maîtrise d’œuvre) de la nouvelle station et les travaux ont été entamées.
Le  compte  administratif  2022  indique  7 200 000 €  d’investissement  dont  6 225 000  €  pour  la  station
d’épuration, 365 000 € pour les réseaux et près de 400 000 € pour les études et la maîtrise d’œuvre.
Pour 2025 le compte administratif indique les opérations suivantes :

• Réparation du réseau Avenue de Gradignan / Chemin de la Peyre pour 320 000 €
• Schéma Directeur d’assainissement pour 41 000 €
• Quartier La Bayche pour 495 000 €

Pour 2025, il est prévu de réhabiliter la canalisation en entrée de la station d’épuration qui amène beaucoup
d’eaux parasites, surtout en période de crue. Les travaux sont estimés à 600 000 € HT. Ces travaux doivent
débuter en septembre 2026.
Le délégataire a procédé à de nombreux renouvellements dont 4 armoires type Armelle et 3 télégestions.
Le délégataire indique les suggestions suivantes dans son RAD :

➢ Réhabilitation du poste de refoulement de Bouges
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➢ Déplacements  de collecteurs  situés  en domaine  privé  et  ne  permettant  pas  un entretien dont  le
curage

➢ Renouvellement de quelques collecteurs en mauvais état dont ceux dans le périmètre de la CAB

VII -  LES INDICATEURS FINANCIERS DU SERVICE

VII.1 -  TARIFICATION DE L'ASSAINISSEMENT

VII.1.1 -  Préambule  

Le tarif payé pour l'assainissement collectif par chaque abonné comprend une part pour la collectivité, une part
pour l'exploitant et la TVA. Ces factures sont calculées en fonction de la consommation d'eau potable..
Chaque abonné, sauf les mensualisés, paye deux factures d'assainissement collectif par an :

 une facture prévisionnelle basée sur une estimation à partir des consommations de l'année précédente ;

 une facture définitive lors de la relève des compteurs et qui comprend la prime fixe du second semestre
ainsi que la part variable correspondant au volume réellement consommé, diminué du volume pris en
compte pour la première facturation.

Pour les abonnés non raccordés au collectif, le Service Public d'Assainissement Non Collectif (SPANC) est aussi
assuré par un contrat avec la société SUEZ.

VII.1.2 -  La part de la collectivité  

La part pour la collectivité sert à couvrir les frais financiers des investissements (emprunts, prévisions pour les
réalisations futures,..) ainsi que le fonctionnement du service. Ce prix est fixé par délibération de la collectivité
en fonction des besoins.
Les  tarifs  ont  été  inchangés  de  2016  à  2020  mais  les  très  forts  besoins  financiers  pour  les  travaux  de
réhabilitation  de  la  station  d'épuration  et  les  mises  en  conformité  ont  décidé  la  commune  a  fortement
augmenté son tarif en mai 2021, en créant en plus des classes de tarifs (tarification sociale).
A partir de Juillet 2022, la collectivité augmente son tarif d’environ 2 % tous les ans. On obtient donc :

VII.1.3 -  La part de l'exploitant  

Conformément  au  contrat  d'affermage,  la  part  de  l'exploitant  comprend  aussi  une  part  fixe  et  une  part
proportionnelle. Cette redevance sert à couvrir les frais d'exploitation.
L'augmentation  annuelle  suit  une  formule  de  calcul  qui  intègre  des  paramètres  d'évolution  du  coût  de
l'énergie, des salaires et des travaux. Elle est fixée par le contrat d'affermage qui lie l'exploitant au Syndicat.
Cette formule a fait l'objet d'une négociation lors de la mise en concurrence des entreprises délégataires.
Fin 2025, l’avenant intégrant la gestion de la nouvelle station et des postes de refoulement a fait fortement
augmenter la part délégataire.
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2025 1er janvier 2024 1er janvier 2025 1er janvier 2026

Période réelle

Abonnement 39,02 €/an 39,81 €/an 40,61 €/an 2,02 % 2,01 %

Consommation

0 à 59 m³ 0,228 €/m3 0,233 €/m3 0,238 €/m3 2,19% 2,15%

60 à 119 m³ 0,572 €/m3 0,584 €/m3 0,596 €/m3 2,10% 2,05%

120 à 199 m³ 0,952 €/m3 0,971 €/m3 0,990 €/m3 2,00% 1,96%

200 à 599 m³ 1,248 €/m3 1,273 €/m3 1,298 €/m3 2,00% 1,96%
> 600 m³ 1,509 €/m3 1,539 €/m3 1,570 €/m3 1,99% 2,01%

Variation 
2024/2025

Variation 
2025/2026du 1er juillet 2023 

au 1er juillet 2024
du 1er juillet 2024 
au 1er juillet 2025

du 1er juillet 2025 
au 1er juillet 2026

2025

Abonnement 22,22 €/an 21,43 €/an 30,93 €/an 44,33% 9,50 €/an

Consommation 0,9796 €/m3 0,9447 €/m3 1,1126 €/m3 17,77% 0,1679 €/m3

Prix au 1er 
janvier 2024

Prix au 1er 
janvier 2025

Prix au 1er 
janvier 2026

Variation 
en %

Variation en 
valeur
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VII.1.4 -  Les Redevances Agence de l’Eau  

L’année 2025 marque une évolution importante des redevances de l’Agence de l’Eau avec la création d’une
Redevance performance Assainissement qui est facturée à la collectivité par l’Agence de l’Eau. Ainsi, à partir
du 1er janvier 2025, le délégataire perçoit cette redevance performance auprès des abonnés selon le montant
fixé en 2024 par la collectivité et reverse en 2026 les sommes collectées à la Collectivité. L’agence de l’Eau
facturera la collectivité en juin 2026 sur les bases des volumes vendus en 2024.
Le calcul de cette redevance est complexe car elle dépend de nombreux paramètres comme le fonctionnement
des stations, de l’autocontrôle, les performances du réseau par temps sec et par temps de pluie, la gestion des
boues,… La plupart des données nécessaires à son calcul doivent être fournies par la Police de l’Eau. Les tarifs
2026 sont calculés en fonction des données de 2024.
Pour 2025, la Commune a fixé la redevance à 0,105 €/m³
La Police de l’Eau et l’Agence de l’Eau n’ayant pas donné les valeurs pour le calcul en 2026, il est estimé  d’après
les résultats de 2024 et les données connues de 2023 que le coefficient à appliquer sur le tarif de base de 0,25
€/m³, serait de 0,30 pour des valeurs limites de 0,30 et 1. Compte tenu d’un volume facturé de 572 486 m³, la
valeur de la redevance 2026 serait de 0,075 €/m³,  soit une facture de 17 200 € HT à payer en 2027 par la
Collectivité.
Jusqu’en 2024, il existait une taxe de “Modernisation des réseaux de collecte” d'une valeur de 0,245  €/m³ en
2017 et de 0,250 €/m³ depuis 2018. Cette redevance disparaît en 2025.
Au total, la redevance va passer de 0,25 €/m³ en 2024 à 0,105 €/m³ en 2025 puis à 0,075 en 2026.

VII.1.5 -  Les taxes  

Le service de l'Assainissement subit en 2012 une hausse de la TVA qui passe de 5,5 % à 7 %, puis une seconde
hausse à 10 % en 2014.

VII.1.6 -  Récapitulatif  

Comme demandé par la réglementation, il est présenté une facture type pour une consommation annuelle de
120 m3/an, ce qui correspond à la moyenne nationale pour une famille de résidents permanents (données
INSEE). 
La réglementation demande la valeur d’une facture au 1er janvier de chaque année. Cependant, l’augmentation
importante en 2021 ayant eu lieu en mai, la valeur au 1er janvier 2021 est représentative de l’ancien tarif. De
même, l’augmentation de 2022, 2023 et 2024 d’environ 2 % chaque année ayant lieu en juillet, la facture au 1er

janvier n’est pas totalement valable toute l’année. 
Pour une facture type théorique de 120 m³ répartie uniformément sur l'année (soit 60 m³ entre janvier et fin
juin et 60 m³ entre juillet et décembre), on arrive donc à une facture annuelle d’environ :

Il  est donc présenté ci-après les valeurs au 1er janvier comme demandé par la réglementation en plus des
valeurs réelles sur une année. 
On constate donc que l’effet cumulé de la baisse de la rémunération du délégataire et de la réforme de la
redevance de l’Agence de l’eau conduit en 2025 à une baisse de plus de 22 €/an sur la facture 120 m³ pour
arriver à une valeur de 2,17 €/m³ contre 2,36 €/m³ en 2024. Par contre, en 2026 on observe l’augmentation
forte liée à l’avenant pour la nouvelle station.
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mais avec
beaucoup

d’incertitudes 

Année 2024 Année 2025 Année 2026
Janv-juin Juill – déc TOTAL Janv-juin Juill – déc TOTAL Janv-juin Juill – déc TOTAL

Co
lle

cti
vi

té Part fixe 19,51 € 19,91 € 39,42 € 19,91 € 20,31 € 40,21 € 20,31 € 20,31 € 40,61 €

Part variable 24,362 € 24,879 € 49,24 € 24,88 € 25,396 € 50,28 € 25,40 € 25,396 € 48,72 €

Total collectivité 42,749 € 43,59 € 88,66 € 43,59 € 45,70 € 90,49 € 45,70 € 45,70 € 89,33 €

Délégataire 69,89 € 69,89 € 139,77 € 67,40 € 67,40 € 134,79 € 82,22 € 82,22 € 164,44 €

Agence de l'eau 30,00 € 12,60 € 9,00 €

Total HT 258,43 € 237,88 € 262,77 €

25,84 € 23,79 € 26,28 €

TOTAL TTC 284,27 € 261,67 € 289,05 €

Prix moyen 2,37 € 2,18 € 2,41 €

TVA 10 %

Une augmentation
de la TVA à 7 % en

2012 et à 10 % en
2014

Une augmentation
du tarif d’environ

2 % par an depuis
2022 avec une
application en

juillet
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Le graphique suivant montre l’incidence de la réforme de l’Agence de l’Eau sur la facture totale puis l’incidence
de l’avenant.

Composant d'une facture assainissement de 120 m  3  /an  
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Année 2021
Année 2022
Année 2023
Année 2024
Année 2025
Année 2026
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33 %33 %

86,34 €86,34 €
32 %32 %

87,74 €87,74 €
31 %31 %

89,57 €89,57 €
34 %34 %
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50 %50 %
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46 %46 %
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30,00 €30,00 €
11 %11 %

30,00 €30,00 €
11 %11 %
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5 %5 %

9,00 €9,00 €
3 %3 %

20,7620,76
9 %9 %

23,4
9 %

24,31
9 %

25,75
9 %

23,7
9 %

26,48
9 %

Part Collectivité Part Exploitant Agence de l'eau TVA

267,45 €

2025 1er janvier 2024 1er janvier 2025 1er janvier 2026

Période réelle

Part collectivité

Abonnement 39,02 €/an 39,81 €/an 40,61 €/an 2,02% 2,01%
Consommation
0 à 59 m³ 0,2280 €/m3 0,2330 €/m3 0,2380 €/m3 2,19% 2,15%
60 à 119 m³ 0,5720 €/m3 0,5840 €/m3 0,5960 €/m3 2,10% 2,05%
120 à 199 m³ 0,9520 €/m3 0,9710 €/m3 0,9900 €/m3 2,00% 1,96%

Part exploitant
Abonnement 22,22 €/an 21,43 €/an 30,93 €/an -3,56% 44,33%
Consommation 0,9796 €/m3 0,9447 €/m3 1,1126 €/m3 -3,56% 17,77%

Taxes et redevances
TVA 10,00% 10,00% 10,00%
Agence 0,2500 €/m3 0,1050 €/m3 0,0750 €/m3 -58,00% -28,57%

1er janvier 2025 1er janvier 2026 Variation en % Variation en €

Part collectivité
Abonnement 39,81 € 40,61 € 2,01% 0,80 €
Consommation 49,76 € 50,79 € 2,08% 1,03 €

Part exploitant
Abonnement 21,43 € 30,93 € 44,33% 9,50 €
Consommation 113,36 € 133,51 € 17,77% 20,15 €
Sous total hors taxes 224,36 € 255,84 € 14,03% 31,48 €

Taxes et redevances
Redevance Préservation 12,60 € 9,00 € -28,57% -3,60 €

TOTAL
TOTAL Eau hors TVA 236,96 € 264,84 € 11,76% 27,88 €
TVA à 10% 23,70 € 26,48 € 11,75% 2,78 €
TOTAL TTC 260,66 € 291,32 € 11,76% 30,662 €

Le poids de la part fixe (abonnement) est de 28 %, soit en dessous du seuil légal des 30%

Variation  
2025/2024

Variation  
2025/2026du 1er juillet 2023 

au 1er juillet 2024
du 1er juillet 2024 
au 1er juillet 2025

du 1er juillet 2025 
au 1er juillet 2026

Ces données conduisent à une facture moyenne pour 120 m³ :

Facture type pour une consommation de 120 m3/an 

Le prix moyen de l'eau pour une consommation de 120 m3/an est de 2,43 €/m3 TTC (2,21 €/m3 HT), 
soit un total TTC de 291,32 €/an (1er janvier 2026)

228,40 €
257,43 €

A partir de juillet
2022, une

augmentation tous
les ans de 2 % de la

part communale pour
arriver à une facture

2024 de 283,27 €, soit
2,36 €/m³

En 2025, une baisse
de la rémunération du

délégataire et une
forte chute des
redevances de

l’Agence de l’Eau
pour aboutir à un

total de 260,66 € et un
prix de l’eau de

2,17 €/m³ TTC

En 2026, l’application
de ‘lavenant conduit à
un montant de 291,32

€ et un prix de l’eau
de 2,43 €/m³ TTC

283,27 €

260,66 €

291,32 €
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Par rapport  aux données 2025 de l’ensemble de la  Gironde,  le  prix  de l’assainissement en 2026 classe la
commune de Léognan en 22éme position sur 113 collectivités. Elle se situait à la 12ème place en 2025.

Ce  nouveau  prix  maintient  la  commune  de  Léognan  à  environ  1,00  €/m³  en  dessous  de  la  moyenne
départementale.
Si l'on rajoute le prix de l'eau potable (224,29 € pour 120 m³ en 2025), le prix moyen TTC du m3 d’eau potable
+ assainissement en 2025 pour une consommation annuelle de 120 m3 est de 484,95 € TTC soit 4,04 €/m3, à
comparer avec le montant moyen de 4,75 €/m3 sur l’ensemble du Bassin Adour Garonne en 2024 et de 5,69 €
sur le département de la Gironde (2025). Le tarif sur Léognan reste donc raisonnable.

VII.2 -  BILAN FINANCIER DU SERVICE

VII.2.1 -  Les recettes du service de l'Assainissement  

Conformément aux éléments financiers décrits ci-dessus, les recettes du service d'assainissement peuvent être
estimées dans le tableau suivant :

Nota : Ces chiffres ne correspondent pas au compte administratif qui intègre des montants correspondant à deux exercices,
en fonction des dates de reversement de la part collectivité par l'exploitant.

Il  y  a un problème avec les valeurs théoriques et celles  reversées.  Il  s’agit  très probablement du mauvais
comptage de la redevance des industriels. Le CFU 2025 donne une valeur de 460 516,46 €
La recette réelle du service est augmentée des PFAC, soit environ 11 200 € en 2022 et 13 000 € en 2023. Les
données 2024 et 2025 ne sont pas connues.
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2025 Commune Exploitant

Nombre d'abonnés

Volume vendu

Prix abonnement 40,21 €/an 21,43 €/an

Prix au m3 0,419 €/m3 0,9447 €/m3

Recettes Total Part du total

Parts fixes théoriques 27,9%

Consommation théo 72,1%

Total théorique

Valeurs RAD 2025

Valeurs RAD 2024

Différence

4 728

551 884 m3

190 112,88 € 101 321,04 € 291 433,92 €

231 239,40 € 521 364,81 € 752 604,21 €

421 352,28 € 622 685,85 € 1 044 038,13 €

556 189,00 € 671 729,00 € 1 227 918,00 €

605 434,00 € 673 938,00 € 1 279 372,00 €

-49 245,00 € -2 209,00 € -51 454,00 €

Une  évolution des
recettes de la

collectivité
anormales

Un classement
dans les 25

collectivités les
moins chères de

Gironde

Un coût total de la
facture 120 m³ Eau
+ Assainissement

de 484,95 € TTC
en 2025, soit

4,04 €/m³ 
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VII.2.2 -  Le compte financier unique (CFU)  

Conformément au CFU voté par le Conseil Municipal, on peut retenir le bilan financier suivant :

Le compte administratif est devenu équilibré en 2023 par des recettes plus importantes (dont des emprunts). Il
manque encore des rentrées de subventions, ce qui équilibre les comptes.
Le fort déficit des années précédentes et les besoins de financement des travaux ont nécessité la très forte
augmentation du prix de l'assainissement.
Cependant,  les  besoins  financiers  pour  réaliser  des  travaux  urgents  et  réglementaires  (dont  diagnostic
permanent et réhabilitation des secteurs les plus responsables des entrées d’eaux parasites) justifie un tel tarif.

VII.2.3 -  Évolution de la dette  

L'encours de la dette était de 2 564 100 € fin 2021. Un petit emprunt avec une annuité de 33 200 s’est arrêté en
2020 puis les arrêts suivants devait intervenir dans 7 ou 8 ans. La collectivité a contracté un emprunt tous les
ans environ depuis 2004.
Pour  réaliser  les  travaux de la  station d'épuration et  de réhabilitation des réseaux,  il  a  été nécessaire  de
procéder en 2022 à 2 emprunts, l’un de 3 658 188 € et le second de 1 091 812 € sur une durée de 25 ans, ainsi
qu’un emprunt de 850 000 € en 2024 (emprunt relai de 2 ans). Il sera probablement nécessaire de le compléter
cet emprunt global par des emprunts réguliers pour financer les futures tranches de réhabilitation du réseau.
Ce nouvel emprunt fait grimper le capital restant dû au 31/12/2024 à près de 7 345 000 €. Par contre, l’annuité
de remboursement en 2025 n’est que de 3785 844 € car pour le prêt relais, le capital sera remboursé en une
fois en 2026.

Cette dette représente environ 1 471 € par abonné, soit 640 €/ par habitants.
Le remboursement réalisé en 2025, soit 638 900 €, correspond à environ 135 € par abonné et par an.
Sur le graphique suivant, il a été indiqué l’évolution de la dette à partir des emprunts connus en 2024 . Les
charges de l’emprunt relais ne sont pas indiquées (année 2026).
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Une dette qui
augmente

fortement en 2022
et 2024 avec des

emprunts pour
financer la station

d’épuration

Des annuités de la
dette de 70 € par
abonné en 2023

qui passent à
134 € en 2024

2025 Exploitation Investissement TOTAL

Résultat exercice 2025

Dépenses

Recettes

Balance

Report exercice 2024

Résultat cumulé au 31/12/2025

Reste à réaliser (dépenses - recettes)

Clôture exercice 2025

658 470,48 € 1 210 822,25 € 1 869 292,73 €

1 116 802,00 € 959 871,05 € 2 076 673,05 €

458 331,52 € -250 951,20 € 207 380,32 €

502 133,82 € 659 577,48 € 1 161 711,30 €

960 465,34 € 408 626,28 € 1 369 091,62 €

-331 712,00 € -331 712,00 €

960 465,34 € 740 338,28 € 1 700 803,62 €

Année 2024 2025 Variation

Encours de la dette

Remboursement annuel

dont capital

dont intérêts

Nombre d’abonnés 91

Dette par abonnés -112,70 €

Remboursement annuel par abonné 133,61 € 135,13 € 1,52 €

7 345 468,69 € 6 956 782,97 € -388 685,72 €

619 550,75 € 638 907,57 € 19 356,82 €

374 480,19 € 385 844,63 € 11 364,44 €

245 070,56 € 253 062,94 € 7 992,38 €

4 637 4 728

1 584,10 € 1 471,40 €

Un compte
administratif en

équilibre par
l’augmentation

des recettes 
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En l’état actuel, et hors emprunts futurs (réseau), on constate que les remboursements se stabilisent à environ
600 000 € d'annuité  entre 2024 et  2027.  Les  emprunts  chutent  progressivement entre 2027 et  2037 pour
arriver à 275 000 €/an en 2037. Après 2037, et jusqu’en 2048, il reste les annuités des 2 emprunts de 2022 de
l’ordre de 275 000 €.

Commune de Léognan – Service de l'Assainissement – ÉTAT DE LA DETTE AU 31/12/2024

VII.2.4 -  Éléments sur la facturation  

En 2025 le délégataire indique :
• des créances irrécouvrables pour 16 388,34 € (5 970,27  € en 2024)
• des impayés pour 24 170,52 € (26 347,52 € en 2024) conduisant à un taux d'impayés de 1,59 %, ce qui

est nettement mieux que la moyenne nationale. Ce taux se maintient par rapport à 2024
• 4 dossiers transmis au Fond de Solidarité Logement dont 2 retenus pour une aide globale de 119 € sur

la part délégataire
• 26 dossiers de dégrèvements pour un volume de 12 879m³ (59 dossiers pour 21 630 m³ en 2024)
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N° Prêteur Durée Taux Date fin Montant initial
Annuité de l'année 2025

Capital Intérêts Annuité

1 2004 CA 25 ans 4,37% 3 2028

2 2005 CA 25 ans 4,61% 4 2029

3 2006 CFF 30 ans 3,87% 10 2035

4 2007 CFFL 30 ans 4,12% 11 2036

5 2008 CFFL 30 ans 4,59% 12 2037

6 2009 CFFL 19 ans 4,77% 2 2027

7 2009 CFFL 25 ans 4,35% 8 2033

8 2010 CFFL 25 ans 5,37% 9 2034

9 2010 CFFL 25 ans 4,32% 9 2034

10 2011 CA 20 ans 3,27% 5 2030

11 2012 CA 20 ans 5,22% 6 2031

12 2012 CE 15 ans 4,54% 2 2027

13 2014 Poste 15 ans 3,55% 3 2028

14 2023 CDC 25 ans 2,94% 23 2048

15 2023 CDC 25 ans 2,60% 23 2048

16 2024 CE 2 ans 2026

TOTAL GÉNÉRAL

Année 
début

Durée 
restante

Montant restant 
dû

182 074,00 € 33 385,68 € 10 210,00 € 1 905,13 € 12 115,13 €

686 200,00 € 127 834,95 € 37 197,62 € 9 401,86 € 46 599,48 €

487 240,00 € 226 411,06 € 18 265,11 € 9 468,97 € 27 734,08 €

470 000,00 € 231 778,77 € 16 321,64 € 10 392,10 € 26 713,74 €

310 000,00 € 118 747,79 € 9 895,65 € 6 252,07 € 16 147,72 €

158 030,33 € 23 938,28 € 11 158,16 € 1 674,10 € 12 832,26 €

570 300,00 € 251 316,76 € 25 813,72 € 8 232,70 € 34 046,42 €

344 500,00 € 171 278,73 € 14 518,53 € 9 977,31 € 24 495,84 €

376 250,00 € 135 450,00 € 15 050,00 € 6 591,90 € 22 001,90 €

200 000,00 € 62 081,19 € 11 158,99 € 2 622,00 € 13 780,99 €

500 000,00 € 167 889,40 € 27 323,50 € 11 690,85 € 39 014,35 €

260 000,00 € 40 146,95 € 21 556,81 € 2 437,79 € 23 994,60 €

294 000,00 € 58 800,00 € 19 600,00 € 2 522,28 € 22 122,28 €

3 658 188,00 € 3 452 956,37 € 104 102,42 € 102 315,46 € 206 417,88 €

1 091 812,00 € 1 004 467,04 € 43 672,48 € 33 663,42 € 77 335,90 €

850 000,00 € 850 000,00 € 33 915,00 € 33 915,00 €

10 438 594,33 € 6 956 482,97 € 385 844,63 € 253 062,94 € 639 267,57 €

Un taux d’impayés
qui reste très en

dessous de la
moyenne
nationale
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VIII -  SYNTHÈSE GÉNÉRALE
La  réglementation  prévoit  pour  toutes  les  collectivités  la  production  chaque  année  d'indicateurs  de
performance et de caractérisation technique et financière du service. Ces éléments sont commentés dans le
texte ci-dessus et calculés dans l'annexe jointe.

Références : données SISPEA : valeurs sur synthèse nationale 2024
Valeur en rouge : moins bon que les chiffres SISPEA ++ : évolution favorable -- : évolution défavorable

Beaucoup d'indices sont identiques à ceux de l'année précédente, d'autres évoluent un peu. Quelques indices restent
moins bons que les valeurs moyennes de SISPEA.

Le  calcul  de  la  population  concernée  a  été  revu  en  ne  tenant  compte  que  des  abonnés  domestiques.  La
classification de SUEZ a aussi été revue avec une baisse des abonnés domestiques au profit des professionnels
La conformité de la station est enfin bonne avec une nouvelle station qui donne de bons résultats même en
période d’entrée d’eaux parasites. Par contre, il reste le problème récurent du traitemetn du phosphore
Le taux de renouvellement des canalisations est insuffisant car les travaux nécessaires ne sont pas encore mis
en œuvre ;
La collectivité a lancé les  études de diagnostic et d’ARD qui permettront de réduire les eaux parasites et  la
fiabilité  des  installations.  Les  renouvellements  récents  de  la  part  du  délégataire  vont  concourir  à  cette
amélioration par le suivi plus précis des débits arrivant aux postes de refoulement.
L’indice de connaissance des rejets évoluera favorablement si le déversoir de tête de la station est équipé d'un
moyen de mesure de la pollution
Le taux d’impayés est très inférieur à la moyenne nationale même si il augmente
Le taux de réclamation se stabilise mais reste élevé (calcul défavorable réalisé par le délégataire)
Le nouveau tarif passe juste au-dessus de la moyenne nationale.
La durée d’extinction de la dette a augmenté fortement en raison des 2 emprunts de 2022 et de celui de 2024

La facture de la part assainissement pour une consommation de 120 m³ s'établit à 260,66 € TTC en 2025, soit 2,17 €/m³.
Il augmente à 2,43 €/m³ en 2026 en raison de l’impact de l’avenant prenant en compte la nouvelle station et les postes
de refoulement.
En 2025, la collectivité se situe à la 12ème place des services de Gironde, et passe à la 22ème place en 2026 mais avec
toujours près d’un euro en-dessous de la moyenne départementale.
Le coût total des services Eau et Assainissement conduit à un prix 2025 de 484,95  € TTC pour 120 m3, soit 4,04 € TTC du
m³. Sur la Gironde en 2025, ce prix est en moyenne de 5,69 €/m3.
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Intitulé Unité

A - Indicateurs descriptifs du service
D201.0 Nombre d'habitants desservis hab  /
D202.2 Autorisation de déversement industriel U 2 2  /
D203.0 Quantité de boues T MS 175,5 194,6 ++ /
D204.0 Prix TTC du service au m3 pour 120 m3 (n+1) € / m3 2,17 2,43 – 2,39

B - Indicateurs de performance
P201.1 Taux de desserte par les réseaux % 94,5 95,8 + /
P202.2 Indice de connaissance patrimonial du réseau X / 120 95 105 + 73
P203.3 Conformité de la collecte % 100 100  /
P204.3 Conformité des équipements des stations % 100 100  /
P205.3 Conformité de la performance des stations % 100 100  /
P206.3 Taux de conformité d'évacuation des boues % 100 100  97,1
P207.0 Montant des abandons de créance €/m³ 0,000 0,000  /
P251.1 Taux de débordement (pour 1 000 habitants) Nb/1000 0,11 0,00 + 0,04
P252.2 Points de curage fréquent (pour 100 km) Nb/100 1,62 3,19 – 5,1
P253.2 Taux moyen de renouvellement du réseau % 0,04 0,00 – 0,41
P254.3 Taux de conformité des stations acte individuel % 100 79 – /
P255.3 Indice de connaissance des rejets X / 120 70 70  90
P256.2 Durée d'extinction de la dette an 31,0 11,2 + 5
P257.0 Taux d'impayés % 1,82% 1,67% + 2,1
P258.1 Taux de réclamation (pour 1 000 abonnés) Nb/1000 13,2 9,9 / 1,9

Code 
fiche

Valeurs 
2024

Valeurs 
2025

Evolution 
2024/2025

Valeurs 
SISPEA

9 522 10 221



Commune de Léognan Rapport annuel sur le prix et la qualité du service public d'Assainissement Exercice 2025

IX -  ANNEXES

IX.1 -  FICHE DE SYNTHÈSE DES INDICES
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Collectivité : Commune de Léognan
Service : Assainissement Collectif
Année : 2025

A - Indices conformes aux décrets du 2 Mai 2007

1 - Taux de desserte - P201.1

Nombre d'abonnés du service : 4 728 dont domestiques : 4 444
Nombre d'habitants desservis : 10 221 (Estimation d'après ratio AEP)
Nombre potentiel d'abonnés : 4 639 ( Selon données AEP) Ratio  AEP : 2,30 hab / abonné

Le taux de desserte est de : 95,8%

2 - Indices de connaissance et de gestion patrimoniale des réseaux d'eaux usées - P202.2

A - Plan des réseaux (sur 15 points) Oui Non
Existance d'un plan complet des réseaux et autosurveillance 10 X 10
Plan mis à jour annuellement 5 X 5
B - Inventaire des réseaux (sur 45 points) 15
Inventaire de 50% des réseaux et mise à jour 10 X 10
Matériaux et diamètre connus (% de connus) 0 à 5 5
Date de pose (% linéaire connu) 0 à 15 15
C - Compléments (si A + B > 40 - sur 60 points) 45
Altimétrie de la moitié du réseau 10 X 10
Altimétrie au-dessus de 50% 0 à 5 0
Localisation des ouvrages annexes 10 X 10
Mise à jour inventaire équipements électromécanique 10 X 10
Précision nombre de branchements par tronçon de réseau 10 X 10
Récapitulatif et localisation des interventions 10 X 10
Programme pluriannuel des inspections et réparations 10 X 10
Mise en œuvre du plan pluriannuel de renouvellement des canalisations 10 X

TOTAL 105

L'indice de connaissance et de gestion patrimoniale des réseaux eaux usées est de 105 sur 120
95 sur 120

3 - Conformité de la collecte des effluents, des équipements et de la performance  des ouvrages d'épuration

Schéma d'assainissement : Réalisé : Oui Approuvé : Oui (en 2008)

Pollution de la zone collective : (base 60 g / abonné potentiel)
Pollution industrielle :

TOTAL 2025 2024

Existence d'un traitement respectant les articles R2224-10 à R2224-14 : Oui Oui
Existence d'une surveillance respectant l'article R2224-15 : Oui Oui

Conformité collecte 
(P203.3)

Conformité 
équipement 

(P204.3)

Conformité 
performance 

(P205.3)
DBO5

100% 100% 100% 413 kg/j

Bilans Auto Conformité Taux

Station 24 19 79,2%

2025 2024

Taux de conformitéde la station (P254.3) 79,2% 100,0%

Données Police de l'Eau  sur bilans 
2025

STEP Léognan

0,00 kg/j de DBO5
640,20 kg/j de DBO5

TotalPoints
Réponse

640,20 kg/j de DBO5

52%

L'indice de l'année 2024 était de :

TOTAL A

100%
100%

TOTAL A+B

(94,5 % en 2024 )

 (4637 en 2024 ) 
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4 - Indices réseaux de collecte

Nombre de kilomètre de réseau : 62,78 km (61,55 km en 2024 )

2025 2024 2023 2022 2021 Moyenne

0,000 0,000 0,000 0,000 0,117 0,023

Nombre de demande d'indemnisation suite à débordement : 0

Point du réseau ayant nécessité plus de 2 interventions : 2

2025 2024

Taux moyen de renouvellement du réseau sur 5 ans 0,04% 0,04% P253.2

Taux de débordement pour 1 000 habitants 0,00 0,11 P251.1

Taux de curage fréquent pour 100 km 3,19 1,62 P252.2

5 - Indice sur les ouvrages de traitement

Production théorique de boues : 145,0 t  MES (d'après calcul SATESE) abonnés  : 4 728           
Production réelle de boues : 194,6 t  MES soit 134,21 %

Filière boues : Déshydratation et compostage
Conformité de la filière : Oui

Boues éliminées par la filière : 175,5 t  MES

2025 2024

Taux de conformité de la filière boues 100,0% 100,0%

6 - Indices de connaissance des rejets au milieu naturel - P255.3

Nombre de points de déversements   : 1
a - Indices de Base Oui Non
Identification des points de rejets potentiels (déversoir) 20 X 20
Evaluation du bassin amont aux déversements 10 X 10
Témoins des moments et importance des déversements 20 X 20
Réalisation de mesures de débit et pollution des rejets 30 X
Existence d'un rapport des dispositions de surveillance 10 X 10
Connaissance qualité du milieu récepteur et impacts rejets 10 X 10

TOTAL 70
b - Indices complémentaires si a > 80

Oui Non
Evaluation des rejets pluviaux en pseudo séparatif 10 X
Suivi pluviométrie et rejets pluviaux en unitaire 10 X

TOTAL 0

L'indice de connaissance des rejets au milieu naturel est de 70 sur 120
L'indice de l'année 2024 était de : 70 sur 120

Points

Points

Nombre de kilomètre renouvelé :

Total

Total

(1  en 2024 )

(1  en 2024 )

Réponse

(170,4 % en 2024 )

Réponse
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7 - Indices liés au fonctionnement du service 2024

Nombre d'abonnés domestiques : 4 728 abonnés 4 637
Nombre de réclamation : 47 réclamations 61
Nombre de nouveaux branchements : 91 nouveaux branchements 17
Délai contractuel d'ouverture du branchement : 1 jours 1

Nombre de non respect du délai d'ouverture : 0 Non respect 0

2025 2024

9,94 13,16 P258.1

100% 100%

8 - Indices financiers

Nombre d'abonnés : 4 728 Consommation : 0,4100 €/m3
Montant abonnement : 39,81 €/an Volume consommé :

Recettes Assainissement Collectif Dépenses Assainissement Collectif
Vente d'eau et taxes : 460 516,46 € Frais généraux :

Produits financiers ou exceptionnels : 7 808,93 € Charge du personnel :

Subventions d'exploitation : 0,00 € Intérêts de la dette :

Recettes d'investissement  : 547 546,80 € Capital de la dette :

Report année 2024  : 1 161 711,30 € Immobilisation  :

Dépenses financières :

Divers : 643 851,67 € Divers :

TOTAL Recettes : 2 821 435,16 € TOTAL Dépenses : 1 452 343,54 €

Bilan  : 1 369 091,62 €
Clôture  :

Nota  : Toutes les opérations budgétaires ne sont pas indiquées

Variation
en valeur en %

Encours de la dette 0,0%

Recettes totales -34,2%

Dépenses totales -40,5%

Capital remboursé 3,0%

Amortissements 30,1%

Montant des factures impayées (année n-1): 24 171 € Montant n-1 1 446 868 €
Montant des abandons de créances : 119,21 € 2 Volume n-1 2 m3
Dégrèvements 12 879 m3 26

2025 2024

Epargne brute = recettes réelles - dépenses réelles hors capital remboursé 655 357 € 236 709 €

Durée d'extinction de la dette = rapport Encours / Epargne brute 11,2 ans 31,0 ans

Taux d'impayés  (P257.0) 1,67% 1,82%

9 -Estimation coefficient Agence de l'Eau

Axe autosurveillance 
(max 0,3)

Axe 
réglementaire 

(max 0,2)

Axe 
performance 

(max 0,2)

Note totale 
(0,3 à 1)

0,300 0,000 0,180 0,520

Tarif de base Agence 0,100 €/m3 Tarif à appliquer 0,0520 €/m3 Volume 551 884 m3 Montant 28 698 €

Données Police de l'Eau de juin 2024 
sur données 2023

Léognan

374 480,19 €

2 439 692,56 €

2 522 305,81 €

7 345 468,69 €

1 659 723,86 €

7 345 468,69 €

Reste à réaliser  :

244 602,00 € 187 973,79 € 56 628,21 €

11 364,44 €

-331 712,00 €

-987 349,02 €

1 700 803,62 €

-862 581,95 €

0,00 €

385 844,63 €

2025 2024

1 452 343,54 €

385 844,63

551 884 m3

609 679,19

16 197,98

196 019,36

0,00

244 602,38

Taux de respect du délai d'ouverture des branchements

Taux de réclamation = Nombre de réclamation pour 1 000 abonnés
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10 - Récapitulatifs - Code fiche selon circulaire du 28 Avril 2008

Code fiche Intitulé Valeur Valeur

A - Indicateurs descriptifs du service

D. 201.0 Estimation du nombre d'habitants desservis 10 221

D. 202.2 Nombre d'autorisation de déversement industriel 2

D. 203.0 Quantité de boues issues des ouvrages d'épuration 194,6 t  MES / an

D. 204.0 Prix TTC du service au m3 pour 120 m3 (année n+1) 2,43 €/m3

B - Indicateurs de performance

P201.1 Taux de desserte par les réseaux 95,8%

P202.2 Indice de connaissance patrimonial du réseau 105 sur 120

P203.3 Conformité de la collecte 100,0%

P204.3 Conformité des équipements des stations 100,0%

P205.3 Conformité de la performance des stations 100,0%

P206.3 Taux de conformité d'évacuation des boues 100,0%

P207.0 Montant des abandons de créance ou fond de solidarité 0,0001 €/m3

P251.1 Taux de débordement des effluents (pour 1 000 habitants) 0,00

P252.2 Nombre de points de curage fréquent (pour 100 km) 3,19

P253.2 Taux moyen de renouvellement du réseau 0,04%

P254.3 Taux de conformité des stations > 2 000 eqhab 79,2%

P255.3 Indice de connaissance des rejets au milieu naturel 70 sur 120
P256.2 Durée d'extinction de la dette 11,2 ans
P257.0 Taux d'impayés sur la facturation de l'année précédente 1,67%
P258.1 Taux de réclamation (pour 1 000 abonnés) 9,94

Agence Tarif redevance performance Agence de l'Eau 2027 0,052 €/m3 Montant 28 698 €
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IX.2 -  INFORMATIONS AGENCE DE L'EAU SUR REDEVANCE
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COMMUNE DE LEOGNAN 
 

 

 

        Règlement Intérieur du Conseil Municipal 
 
 

    Approuvé par délibération n°2026/52 du conseil municipal  
en date du 16 septembre 2026 
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Préambule  
 
 
 
 
PRÉAMBULE 
 
Conformément à l’article L. 2121-8 du Code général des collectivités territoriales (CGCT), 
dans les communes de 1 000 habitants et plus, le conseil municipal établit son règlement 
intérieur dans les six mois qui suivent son installation. Le règlement intérieur 
précédemment adopté demeure applicable jusqu’à l’entrée en vigueur du nouveau 
règlement. 
 
Le règlement intérieur a pour objet de préciser les modalités de fonctionnement du conseil 
municipal, dans le respect des dispositions législatives et réglementaires en vigueur. 
Dans ce cadre, le conseil municipal peut fixer les règles nécessaires à son organisation et 
au bon déroulement de ses travaux. Ces dispositions ne peuvent toutefois ni méconnaître 
les compétences attribuées par la loi au maire et au conseil municipal, ni restreindre les 
droits que les conseillers municipaux tiennent directement des textes législatifs et 
réglementaires. 
 
Le présent règlement précise notamment : 
 

• les modalités de convocation, d’information et de consultation des conseillers 
municipaux ; 
 

• les conditions d’organisation et de déroulement des séances du conseil municipal ; 
 

• les modalités de fonctionnement des commissions municipales ; 
 

• les conditions d’organisation du débat sur les orientations budgétaires prévu à 
l’article L. 2312-1 du CGCT ; 
 

• les conditions dans lesquelles les conseillers municipaux peuvent consulter les 
projets de contrats ou de marchés et les pièces qui les accompagnent dans les cas 
prévus à l’article L. 2121-12 du CGCT ; 
 

• la fréquence ainsi que les règles de présentation et d’examen des questions orales 
prévues à l’article L. 2121-19 du CGCT ; 
 

• plus généralement, les modalités d’exercice des droits reconnus aux conseillers 
municipaux dans le cadre du fonctionnement de l’assemblée délibérante. 
 

Les dispositions du présent règlement complètent celles du Code général des collectivités 
territoriales. En cas de contradiction entre une disposition du présent règlement et une 
disposition législative ou réglementaire en vigueur, cette dernière prévaut. 
 
Le présent règlement intérieur peut être modifié par le conseil municipal dans les mêmes 
formes que celles ayant présidé à son adoption. Il peut être déféré au tribunal administratif 
dans les conditions prévues par l’article L. 2121-8 du CGCT. 
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ARTICLE 1 – PÉRIODICITÉ DES SÉANCES 

Un calendrier prévisionnel des séances du conseil municipal est établi et communiqué aux 
conseillers municipaux. 

Ce calendrier est indicatif. Il peut être modifié en fonction des nécessités de l’administration 
communale ou des affaires devant être soumises au conseil municipal. 

Les conseillers municipaux sont informés dans les meilleurs délais de toute modification de 
ce calendrier. 

ARTICLE 2 – CONVOCATION ET INFORMATION DES CONSEILLERS 
MUNICIPAUX 

Les convocations aux séances du conseil municipal sont adressées aux conseillers 

municipaux par voie dématérialisée à l’adresse électronique qu’ils ont communiquée à la 

commune, sous réserve des modalités particulières demandées par un conseiller dans les 

conditions prévues par la réglementation en vigueur. 

 

Les documents accompagnant la convocation sont transmis selon les mêmes modalités. 

Lorsque leur volume, leur format ou leur nature ne permet pas une transmission dans des 

conditions satisfaisantes, ils sont mis à disposition des conseillers municipaux par voie 

dématérialisée ou selon les modalités prévues à l’article 4 du présent règlement. 

 

La commune informe le public de la date, de l’heure, du lieu et de l’ordre du jour des séances 

du conseil municipal par publication sur son site internet ou ses réseaux sociaux et, le cas 

échéant, par tout autre moyen de communication qu’elle juge approprié. 

 

 

ARTICLE 3 : ORDRE DU JOUR 

 

Les affaires inscrites à l’ordre du jour du conseil municipal sont, préalablement à la séance, 
présentées en commissions réunies. 
 
Il peut être dérogé à cette présentation préalable lorsque les circonstances, notamment 
l’urgence, ne permettent pas la réunion des commissions réunies. 
 
L’ordre du jour est porté à la connaissance du public sur le site internet de la commune et 
par tout autre moyen de communication utilisé par la commune. 
 
 
 
 
 

CHAPITRE I 
DES TRAVAUX PREPARATOIRES 
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ARTICLE 4 : ACCES AUX DOSSIERS PREPARATOIRES  
 

Les documents préparatoires utiles à l’examen des affaires inscrites à l’ordre du jour sont 

mis à la disposition des conseillers municipaux sous forme dématérialisée. 

 

Les dossiers préparatoires sont également tenus à la disposition des conseillers municipaux 

pendant la séance du conseil municipal. 

 

Les demandes d’informations complémentaires relatives aux affaires inscrites à l’ordre du 

jour sont adressées au maire sur l’adresse maire@mairie-leognan.fr qui se charge ensuite 

de diffuser aux services et aux élus délégués.  

 

  

ARTICLE 5 : QUESTIONS ORALES 
 
 
Les questions orales sont adressées au maire au moins 24 heures avant la séance du conseil 
municipal, par voie électronique sur l’adresse maire@mairie-leognan.fr . Leur réception fait 
l’objet d’un accusé de réception. 
 
Elles doivent être formulées de manière suffisamment précise pour permettre leur examen 
et la préparation d’une réponse. 
 
Lors de la séance, la question est exposée par son auteur ou, en cas d’absence, par un 
membre de son groupe qu’il aura désigné. Le maire, l’adjoint ou le conseiller municipal 
délégué compétent y répond. 
 
Les questions reçues après l’expiration du délai de 24 heures sont examinées lors de la 
séance suivante, sauf si le maire estime qu’elles peuvent recevoir une réponse lors de la 
séance en cours. 
 
Les questions orales et les réponses apportées ne donnent pas lieu à un débat, sauf décision 
du président de séance. 
 
Si l’objet des questions orales le justifie, le maire peut décider de les transmettre pour 
examen aux commissions permanentes concernées. 

 

 

ARTICLE 6 : QUESTIONS ECRITES 

 
Les conseillers municipaux peuvent adresser au maire des questions écrites relatives aux 
affaires communales. 
 
Les questions sont transmises par voie électronique à l’adresse maire@mairie-leognan.fr et 
font l’objet d’un accusé de réception. 
 
Lorsque plusieurs questions sont adressées simultanément, elles font l’objet de courriels 
distincts regroupés par thème (finances, ressources humaines, éducation, urbanisme, 
travaux, culture, sports, etc.), afin d’en faciliter l’identification, l’instruction et le suivi par les 
services municipaux. 
 

mailto:maire@mairie-leognan.fr
mailto:maire@mairie-leognan.fr
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Une réponse est apportée dans un délai maximal d’un mois à compter de la réception de 
chaque courriel. 
 
Si l’objet des questions écrites le justifie, le maire peut décider de les transmettre pour 
examen aux commissions permanentes concernées, qui devra se réunir dans le délai 
maximal d’un mois. Le rapport de la commission vaudra réponse. 
 

 

 

 

 

 

 

ARTICLE 7 : COMMISSIONS MUNICIPALES 
 
Le conseil municipal détermine, par délibération, le nombre, la dénomination, le champ de 
compétence et la composition des commissions municipales. 
 
Il fixe également, par délibération, le nombre de membres appelés à siéger dans chacune 
d’elles. 
 
La création, la suppression ou la modification d’une commission municipale intervient dans 
les mêmes conditions. 

 
ARTICLE 8 : FONCTIONNEMENT DES COMMISSIONS MUNICIPALES 
 
Les commissions municipales sont convoquées par leur président ou leur vice-président. La 
convocation précise les questions inscrites à l’ordre du jour et est adressée aux membres de 
la commission par voie dématérialisée. 
 
Les séances des commissions municipales ne sont pas publiques. 
 
Une commission peut, lorsque l’examen d’une question le justifie, entendre un membre du 
conseil municipal appartenant à une autre commission, notamment en raison de sa 
délégation, de sa compétence ou de sa connaissance du dossier concerné. 
 
Elle peut également entendre toute personne dont l’expertise ou les compétences sont 
susceptibles d’éclairer ses travaux. 
 
Les commissions ont pour objet d’étudier les affaires significatives relevant de leur champ de 
compétence et de préparer les travaux du conseil municipal. Elles ne procèdent à aucun vote 
et n’adoptent aucune décision.  
 
À l’issue de l’examen d’une affaire, un rapport est établi dans les 48 heures suivant la fin de 
la réunion sauf impossibilité matérielle. Ce rapport présente de manière synthétique les 
travaux de la commission et les principaux éléments ayant résulté de ses échanges. Il est 
présenté au conseil municipal lors de l’examen de l’affaire concernée ou lors de la réunion 
des commissions réunies. 
 
Les agents municipaux peuvent participer aux travaux des commissions afin d’apporter les 
éléments techniques nécessaires à l’examen des dossiers ou établir le rapport. 
 
 
 

CHAPITRE II 
LES COMMISSIONS 
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ARTICLE 9  – COMMISSIONS RÉUNIES 
 
Les commissions réunies ont pour objet de présenter et d’examiner collectivement les 
affaires appelées à être inscrites à l’ordre du jour d’une prochaine séance du conseil 
municipal. Elles se réunissent avant l’envoi de l’ordre du jour du prochain Conseil Municipal. 
 
Elles réunissent l’ensemble des membres des commissions municipales. 
 
Elles sont convoquées par le maire. La convocation, accompagnée de l’ordre du jour et des 
projets de délibérations et annexes (en format document de travail pour ce qui est en 
possession de la ville au jour de l’envoi), est adressée aux membres par voie dématérialisée.  
 
Les séances des commissions réunies ne sont pas publiques. 
 
Les affaires sont présentées par le maire, l’adjoint, le conseiller municipal délégué ou tout 
autre rapporteur désigné à cet effet. Les agents municipaux peuvent participer aux travaux 
afin d’apporter les éléments techniques nécessaires à l’examen des dossiers. 
 
Les commissions réunies constituent une instance d’information, de présentation et 
d’échange préparatoire au conseil municipal. Elles ne procèdent à aucun vote et n’adoptent 
aucune décision. 
 

 

ARTICLE 10 : COMMISSION D’APPEL D’OFFRES  

 
Une commission d’appel d’offres à caractère permanent est constituée. Une commission spécifique 
peut également être constituée pour la passation d’un marché déterminé. 
 
La commission est présidée par le maire ou son représentant. Les membres titulaires et suppléants 
sont élus par le conseil municipal dans les conditions prévues par les dispositions législatives et 
réglementaires en vigueur. 
 
En cas d’empêchement d’un membre titulaire, son remplacement est assuré par un suppléant dans 
les conditions prévues par la réglementation en vigueur. 
 
La commission peut faire appel au concours des agents de la commune compétents dans la matière 
faisant l’objet de la consultation ou en matière de commande publique. 
 
Le président peut également inviter à participer aux travaux de la commission, avec voix 
consultative, toute personne ou tout agent dont les compétences sont utiles à l’examen du dossier. 
Le comptable public et les représentants des services de l’État compétents peuvent participer aux 
réunions de la commission lorsqu’ils y sont invités, dans les conditions prévues par les dispositions 
en vigueur. 
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ARTICLE 11 : COMMISSIONS CONSULTATIVES DES SERVICES PUBLICS  

         LOCAUX, COMITES CONSULTATIFS 

 
Le conseil municipal peut créer, par délibération, des comités consultatifs chargés 
d’examiner toute question ou tout projet présentant un intérêt communal. 
 
La délibération portant création d’un comité en détermine l’objet, la composition et les 
modalités de fonctionnement. 

 

 

 

 

 

 

ARTICLE 12 : PRESIDENCE 
 
Le président de séance assure la direction des débats. En l’absence du Maire, la Présidence 
est assurée dans l’ordre du Tableau des Adjoints, puis des Conseillers municipaux délégués 
si besoin. 
 
Il ouvre et lève la séance, appelle les affaires inscrites à l’ordre du jour, donne la parole aux 
conseillers municipaux et veille au respect du présent règlement. 
 
Il organise les débats, veille au respect des temps de parole et assure le bon déroulement 
de la séance. 
 
Il met aux voix les propositions et délibérations soumises au conseil municipal et en proclame 
les résultats. 
 
Il peut suspendre la séance dans les conditions prévues par le présent règlement. 

 
 

ARTICLE 13: POUVOIRS 
 
Les pouvoirs sont remis au président de séance ou au secrétariat de séance au plus tard au 
début de la séance. 
 
Lorsqu'un pouvoir est transmis par voie dématérialisée, il est adressé à l'adresse 
électronique prévue à cet effet par la commune. 
 

ARTICLE 14 : SECRETARIAT DE SEANCE 
 
Le secrétariat de séance assure le suivi des débats, des votes et de leurs résultats ainsi que 
l’établissement des documents nécessaires à la rédaction du procès-verbal. 
 
Les services municipaux peuvent assister le secrétaire de séance dans l’exercice de ses 
fonctions. 
 
 
 
 
 

CHAPITRE III 
LA TENUE DES SEANCES DU CONSEIL MUNICIPAL 
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ARTICLE 15 : ACCES ET TENUE DU PUBLIC 
 
Le public prend place dans l’espace qui lui est réservé. 
 
Il assiste aux séances sans intervenir dans les débats ni manifester son approbation ou sa 
désapprobation. 
 
Un emplacement peut être réservé aux représentants de la presse et des médias. 

 

ARTICLE 16 : ENREGISTREMENT DES DEBATS  

 
Les séances du conseil municipal font l’objet d’une captation audiovisuelle et d’une diffusion 
en direct sur la chaîne vidéo officielle de la commune. 
 
La captation est principalement orientée vers les membres du conseil municipal et les 
personnes appelées à intervenir au cours de la séance. 
 
Le public est informé de la captation et de la diffusion de la séance par un affichage visible à 
l’entrée de la salle. 
 
En cas d’incident ou d’impossibilité technique, l’absence ou l’interruption de la captation ou 
de la diffusion est sans incidence sur le déroulement et la validité de la séance. 
 
Les modalités de conservation et de mise à disposition des enregistrements sont 
déterminées par la commune dans le respect de la réglementation applicable. 

 

ARTICLE 17: SEANCE A HUIS CLOS 

 
Lorsqu’une affaire est examinée à huis clos, le public quitte la salle. 
 
La captation et la diffusion audiovisuelle de la séance sont interrompues pendant toute la 
durée du huis clos. 
 
Elles reprennent lorsque la séance redevient publique. 
  

ARTICLE 18 : POLICE DE L’ASSEMBLEE 

 
Toute personne présente dans le public doit respecter le bon déroulement de la séance et 
s’abstenir de toute intervention ou manifestation susceptible de perturber les débats. 
 
L’utilisation d’appareils électroniques par le public est admise sous réserve qu’elle ne 
perturbe pas le déroulement de la séance. 
 
Le président de séance veille au respect de ces règles. 
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ARTICLE 19 – PARTICIPATION DES AGENTS MUNICIPAUX 

 
Les agents municipaux peuvent assister aux séances du conseil municipal lorsque leur 
présence est nécessaire au bon déroulement de la séance ou à la présentation d’un dossier. 
 
Ils peuvent être invités par le président de séance à apporter les précisions techniques 
nécessaires à l’information du conseil municipal. 
 
Leur intervention est limitée aux éléments relevant de leurs fonctions et nécessaires à 
l’examen de l’affaire concernée. 

 

 

 

 

 

 

 

 
ARTICLE 20 : DEROULEMENT DE LA SEANCE 
 
Le président de séance ouvre la séance, procède à l’appel des conseillers municipaux, 
constate le quorum, fait approuver le procès-verbal de la séance précédente et prend note 
des rectifications éventuelles. 
 
Il fait procéder à la désignation du secrétaire de séance par le Conseil Municipal. 
 
Il rend compte des décisions prises dans le cadre des délégations qui lui ont été accordées. 
Le président appelle ensuite les affaires inscrites à l’ordre du jour, dans l’ordre qu’il 
détermine. Il peut modifier l’ordre d’examen des affaires inscrites à l’ordre du jour. 
 
Aucune affaire donnant lieu à délibération ou à vote ne peut être ajoutée à l’ordre du jour en 
cours de séance. 
 
Chaque affaire fait l’objet d’une présentation par le maire, l’adjoint, le conseiller municipal 
délégué ou le rapporteur désigné à cet effet. Lorsqu’un rapport de commission a été établi, 
celui-ci est présenté au conseil municipal préalablement aux débats. 

   
ARTICLE 21: DEBATS ORDINAIRES 
 
La parole est accordée par le président de séance aux conseillers municipaux qui la 
demandent. 
 
Le président organise les prises de parole et veille au bon déroulement des débats. 
 
Chaque orateur dispose d’un temps de parole maximal de cinq minutes pour chaque affaire 
soumise au conseil municipal. 
 
Le temps de parole est individuel et ne fait l’objet d’aucune mutualisation ou répartition entre 
les membres d’un même groupe. 
 
Le président de séance peut rappeler un orateur au respect du temps qui lui est imparti et lui 
retirer la parole lorsque celui-ci est dépassé. 

CHAPITRE IV 
L’ORGANISATION DES DEBATS ET LE VOTE DES DELIBERATIONS 
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ARTICLE 22 : DEBAT D’ORIENTATIONS BUDGETAIRES 
 
Les documents préparatoires au débat d’orientations budgétaires sont mis à la disposition 
des conseillers municipaux par voie dématérialisée. 
 
Le débat est organisé par le président de séance. 
 
Le temps de parole n’est pas contraint. 
 
Les dispositions de l’article 22 relatives à l’organisation des prises de parole sont 
applicables au débat d’orientations budgétaires. 
 

ARTICLE 23 : SUSPENSION DE SEANCE 
 
Le président de séance peut, à tout moment, décider d’une suspension de séance. 
 
Une suspension de séance peut également être demandée par un conseiller municipal. Le 
président apprécie l’opportunité de l’accorder et en fixe la durée. 
 
À l’issue de la suspension, le président prononce la reprise de la séance. 

 
ARTICLE 24 – CLÔTURE DES DÉBATS 
 
Lorsque les conseillers municipaux ayant demandé la parole ont pu s’exprimer, le 
président de séance prononce la clôture des débats. 
 
Après la clôture des débats, le président met l’affaire aux voix. 
 

ARTICLE 25 : VOTES 
 
Le président de séance énonce clairement la proposition soumise au vote. 
 
Sauf lorsqu’un autre mode de scrutin est applicable, le vote a lieu à main levée. 
 
Le président proclame le résultat du vote, en indiquant le nombre de voix pour, de voix contre 
et d’abstentions, ou l’unanimité. 
 
 

 

 

ARTICLE 26 : PROCES-VERBAUX ET COMPTE-RENDUS 

Le projet de procès-verbal est transmis aux conseillers municipaux par voie dématérialisée 
préalablement à la séance au cours de laquelle il doit être arrêté avec la convocation. 
 
Au début de cette séance, le procès-verbal est arrêté, après examen des éventuelles 
demandes de rectification. 
 
Le procès-verbal présente de manière synthétique la teneur des discussions.  
 

CHAPITRE V 
PROCES VERBAUX 
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L’enregistrement audiovisuel de la séance, lorsqu’il est disponible, peut être consulté sur la 
chaîne vidéo officielle de la commune. 
 
Tout conseiller municipal peut demander une rectification du projet de procès-verbal lorsqu’il 
estime que celui-ci ne retranscrit pas fidèlement la teneur de son intervention ou le 
déroulement des débats. 
 
Les demandes de rectification sont formulées Maire au plus tard 24 heures avant l’heure 
fixée pour la séance du conseil municipal. Le conseil municipal statue sur les demandes de 
rectifications. 
 
Après son adoption, le procès-verbal est publié sur le site internet de la commune. 
 
La liste des délibérations examinées lors de chaque séance est publiée sur le site internet 
de la commune et affichée en mairie. 

 

 

 

 

 

ARTICLE 27 : ESPACES RESERVES A l’EXPRESSION DES GROUPES 
POLITIQUES 
 
Un espace d’expression est réservé à l’ensemble des élus du conseil municipal dans les 
supports d’information générale de la commune. 
 
Cet espace est ouvert à chaque groupe politique constitué ainsi qu’à chaque conseiller 
municipal n’appartenant à aucun groupe. 
 
Le volume total consacré à cette expression est réparti entre les listes ayant obtenu des élus 
lors du dernier renouvellement général du conseil municipal, proportionnellement au 
pourcentage de suffrages obtenu par chacune d’elles à cette élection. 
 
Lorsqu’un ou plusieurs conseillers municipaux cessent d’appartenir au groupe constitué par 
les élus de la liste sur laquelle ils ont été élus, la fraction d’espace attribuée à ce groupe est 
réduite proportionnellement au nombre d’élus qui demeurent membres de celui-ci. 
 
Afin de garantir l’expression de l’ensemble des conseillers concernés, la fraction ainsi 
détachée est attribuée au conseiller devenu non-inscrit ou, en cas de départ de plusieurs 
conseillers constituant un nouveau groupe, à ce nouveau groupe, proportionnellement au 
nombre d’élus concernés. 
 
La répartition est recalculée à compter de la première publication suivant la notification écrite 
au maire de la modification de l’appartenance à un groupe. 
 
Le service communication informe les représentants des groupes et les conseillers non-
inscrits de la date limite de transmission de leur contribution au moins cinq jours avant cette 
échéance. 
 
Les contributions sont transmises sous format numérique et publiées sous la responsabilité 
de leurs auteurs. Elles doivent respecter les dispositions législatives et réglementaires en 
vigueur. 
 

CHAPITRE VI 
DISPOSITIONS DIVERSES 
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En l’absence de transmission d’une contribution dans le délai imparti, l’espace correspondant 
n’est pas reporté sur une publication ultérieure. 
 

 

ARTICLE 28  : CONSTITUTION DES GROUPES POLITIQUES 
 
Les conseillers municipaux peuvent constituer des groupes politiques. 
 
Un groupe politique est composé d’au moins deux conseillers municipaux. 
 
La constitution d’un groupe est portée à la connaissance du maire par une déclaration écrite 
mentionnant sa dénomination, la liste de ses membres et le nom de son représentant. 
 
Toute modification de la composition ou de la dénomination d’un groupe est portée à la 
connaissance du maire dans les mêmes formes. 
 
Tout conseiller municipal qui n’appartient à aucun groupe est considéré comme conseiller 
non-inscrit. 
 

 

ARTICLE 29 : MISE A DISPOSITION DE LOCAUX AUX CONSEILLERS 
MUNICIPAUX 
 
Le local mis à disposition ne saurait en aucun cas être destiné à une permanence ou à 
accueillir des réunions publiques. 
 
La mise à disposition d’un local administratif commun aux conseillers n’appartenant pas à la 
majorité municipale est permanente.  
 
La répartition du temps d’occupation du local administratif mis à la disposition des conseillers 
minoritaires entre leurs différents groupes est fixée d’un commun accord. En l’absence 
d’accord, le maire procède à cette répartition en fonction de l’importance des groupes. 
 
Le local est situé à la Mairie. Il comprend la mise à disposition du matériel suivant :  

- Mobilier de bureau 

 
ARTICLE 30 : MODIFICATION DU REGLEMENT INTERIEUR 
 
Toute proposition de modification du présent règlement intérieur est présentée au conseil 
municipal par tout conseiller municipal. 
 
Elle est inscrite à l’ordre du jour d’une séance du conseil municipal et soumise à son 
approbation. 

 

ARTICLE 31 : APPLICATION DU REGLEMENT INTERIEUR 
 
Le présent règlement intérieur entre en vigueur à compter de son adoption par le conseil 
municipal. 

 
Il s’applique à l’ensemble des membres du conseil municipal. 

 
Le maire est chargé de veiller à son application. 
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